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Le texte de la resolution est le suivant : 
u Le Conseil de securite, 
•áAyant examine la plainte pour violation de la 

Republique Argentine du fait du transfert d'Adolf 
Eichmann en temtoire israelien, 

a Considerant que la violation de la souverainete 
d'un Etat Membre est incompatible avec la Charte 
des Nations Unies, 

•á Tenant compte du fait que le respect reciproque 
et la sauvegarde mutuelle des droits souverains des 
Bats sont une wndition indispensable de la coexis- 
tence harmonieuse entre nations, 

•áSoulignant que la repetition d'actes comme celui 
qui est a l'origine de la presente situation impliquerait 
la destruction des principes sur lesquels repose l'ordre 
intemationai, ce qui creerait un climat d'insecUnte 
et de mefiance incompatible avec le maintien de la 
paix, 

i< Conscient de ce que la persecution des Juifs sous 
les nazis est universellement condamnee et de ce que 
les peuples de tous les pays se soucient de voir Eich- 
mann traduit en justice comme il wnvient pour 
repondre des crimes dont il est accuse, 

(i Soulignant egalement qne la presente resolution 
ne doit en aucune facon etre interpretee wmme ten- 
dant a excuser les crimes odieux dont Eichmann est 
accuse, 

(< 1. Declare que la repetition d'actes comme celui 
qui est vise ici, actes qui portent atteinte a la souve- 
rainete d'un Ba t  Membre et, en consequence, pro- 
voquent des desaccords entre nations, peut menacer 
la paix et la securite internationales ; 

N 2. Demande au Gouvernement israelien d'assurer 
une reparation adequate conformement a Ia Charte 
des Nations Unies et aux normes du droit inter- 
nationai ; 

N 3. Exprime l'espoir que les relations traditionnel- 
lement amicales entre l'Argentine et Israel iront en 
s'ameljorant. n 
La question est demeuree sur la liste des questions 

dont le Conseil de securite est saisi. 

La situation dans la Repnbliqne du Congo 

Par un telegrammeB4 date du 12 juillet et adresse au 
Secretaire generai, le President et le Premier Ministre 
de la Republique du Congo ont sollicite l'envoi urgent 
par l'Organisation des Nations Unies d'une aide mui- 
taire. Le telegramme indiquait que la requete du Gou- 
vernement congolais etait justifiee par l'envoi non requis 
au Congo de troupes metropolitaines belges en violation 
du Traite d'amitie entre la Belgique et la Republique du 
Congo du 2 9  juin 1960, aux termes duquel les troupes 
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belges ne pouvaient intervenir que sur la demande 
expresse du Gouvernement congolais. Ils consideraient 
donc l'action belge comme un acte d'agression contre 
le Congo. Ils accusaient d'autre part le Gouvernement 
belge d'avoir minutieusement prepare la secession du 
Katanga dans le but de garder la mainmise sur 1e Congo. 

Dans un nouveau telegrammee3 date du 13 juil- 
let 1960, il etait precise : 1) que l'aide demandee n'avait 
pas pour but de retablir la situation interieure du Congo, 
mais bien d'assurer la protection du temtoire national 
centre l'acte d'agression wmmis par les troupes metro- 
politaines belges; 2) que l'aide demandee s'adressait 
uniquement a une force des Nations Unies composee de 
miiitaires de pays neutres ; 3) que si iaido sollicitee ne 
parvenait pas dans le delai le plus bref, la Republique 
du Congo se verrait dans l'obligation de faire appel aux 
puissances du Pacte de Bandoung ; 4) que l'aide avait 
ete sollicitee par la Republique du Congo dans l'exercice 
de ses droits souverains. 

Par une lettree6 datee du 13 juillet 1960, le Secretaire 
generai a informe le President du Conseil de securite 
qu'il $tait dans l'obligation de porter a l'attention du 
Coriseil une affaire qui, a son avis, pourrait menacer le 
maintien de la paix et de la secunte internationales. 11 
demandait que le Conseil se reunisse d'urgence pour 
entendre un rapport du Secretaire general sus une 
demande de mesures a prendre par les Nations Unies 
concernant la Republique du Congo. 

A la 873" seance, tenue les 13 et 14 juillet 1960, le 
Conseil a decides1, sans vote, d'inscrire a son ordre du 
jour le point suivant : a Lettre, en date du 13 juillet 1960, 
adressee par le Secretaire generai au President du Con- 
seil de securite (S/4381) B. 

La question a ete examinee par le Conseil de secuite 
a la 873Qeance, les 13 et 14 juillet 1960; de la 877' a 
la 879" seance, du 20 au 22 juillet 1960; de la 884' 
a la 886" seance, les 8 et 9 aout 1960; de la 887" a 
la 889" seance, les 21 et 22 aout 1960; de la 896" 
a ia 906" semce, entre le 9 et le 17 septembre 1960 ; 
de la 91Ze a la 9208 seance, entre le 7 et le 14 decembre 
1960; de la 924" la 927Qeance, entre le 12 et 
le 14 janvier 1961 ; de la 928" a la 942" seance, entre 
le 1" et le 21 fevrier 1961 ; de la 973" a la 97ge seance, 
entre le 13 et le 21 novembre, et a la 9829eance, le 
24 novembre 1961. 
Decision du 14 juillet 1960 (873E seance) : 

Le Conseil a : 
i) Fait appel au Gouvernement belge pour qu'il retire 

ses troupes du territoire de la Republique du 
Congo ; 

ii) Decide d'autoriser le Secretaire general a prendre, 
en consultation avec le Gouvernement de la Repu- 
blique du Congo, les mesures necessaires en vue 
de fournir a ce gouvernement tassistance militaire 
dont il avait besoin, et ce jusqu'au moment ou les 

8& SI4382, document II, ibid.. p. 12. 
" Sl4381, ibid., p. I 1. 
*' 873* s&ance. par. 16. 
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forces nationales de securite, grace aux eforts& 
Gouvernement congolais et avec l'assistance tech- 
nique de l'Organisation des Nations Unies, 
seraient a meme, de l'opinion de ce gouvernement, 
de remplir entierement leur tache ; 

iii) Prie le Secretaire general de faire rapport au Con- 
seil de securite. 

A la 873" seance, tenue les 13 et 14 juillet 1960, le 
Secretaire general, expliquant la situation au Congo qui 
l'avait conduit a Dorter la auestion a l'attention du Con- 
seil de securite, i n  vertu rie l'Article 99, a declare que 
les diicultes qui avaient surgi dans la Republique -du 
Congo touchaient au maintien de l'ordre dans le pays 
et a la orotection des vies humaines. mais au'eiles 
avaient Cependant des repercussions ' internationales 
importantes. Il n'appartenait pas au Secretaire general 
de se prononcer sur la presence des troupes belges au 
Congo mais, compte tenu des communications que lui 
avait fait parvenir le Gouvernement congolais, force lui 
etait de conclure que la presence de ces troupes consti- 
tuait une source de tension interieure et aussi une source 
possible de tension internationale. Dans ces conditions, 
il etait impossible d'accepter la presence de ces troupes 
comme une improvisation satisfaisante en attendant le 
retablissement de l'ordre par des forces nationales de 
securite. Le Secretaire general pensait que l'arrange- 
ment envisage par le Gouvernement congolais etait pre- 
ferable a toute autre formule et il recommandait vive- 
ment au Conseil 

•ád'autoriser le Secretaire generai a prendre les 
mesures voulues pour fournir au Gouvernement con- 
golais, en consultation avec lui, une assistance mili- 
taire durant la periode qui [devrait] peut-etre s'ecouler 
avant que, grace aux efforts du gouvernement seconde 
par l'assistance technique des Nations Unies, les 
forces nationaies de securite soient en mesure de 
s'acquitter pleinement de leurs taches r. 

11 a ajoute qu'il etait entendu a son avis que, si l'Orga- 
nisation des Nations Unies agissait comme il le propo- 
sait, •á le  Gouvernement belge jugerait un retrait pos- 
sible >) 

Le Conseil a decide que le Gouvernement belge et 
le Gouvernement de la Republique du Congo devaient 
etre invites a prendre part aux debats sur la question et, 
sur l'invitation du President (equateur), le representant 
de la Belgique a pris place a la table du Conseil Os. 

Le represeutant de la Tunise a presente lo0 un projet 
de resolution loi auquel le representant de l'URSS a 

O B  873* sdance, par. 18, 19, 26 et 27. Pour la declaration du 
Secretaire gdneral, voir chapitre 1, cas no 44 ; au sujet de la 
creation et de la composition de la Force des Nations Unies 
au Congo, voir chapitre V, cas no 2 ; au sujet de la limitation 
des pouvoirs de la Force des Nations Unies en vertu du prin- 
cipe de la non-intemention dans les affaires interieures, voir 
chapitre V, cas no 2 i ; en ce qui concerne le recours ii la force, 
voir chapitre V, cas no 2 iii. 

873* sdance, par. 71 et 72. Pour i'invitation adressee au 
Gouvernement belge et au Gouvernement de la Republique du 
Congo, voir chapitre III, cas no 2. 

'OD 873C seance, par. 91. 
'O '  Sl4383, meme texte que Sl4387, voir plus loin. 

presente des  amendement^'^" qui, a la meme seance, 
ont ete rejetes par le Conseillo2. 

A la 873' seance, le projet de resolution de la Tunisie 
a ete adopte par 8 voix contre zero, avec 3 absten- 
tions %O4. 

Le texte de la res~lution'"~ est le suivant : 
• á L e  Conseil de securite, 
(r Considerant le rapport du Secretaire generai sur 

la demande pour une action des Nations Unies con- 
cernant la Republique du Congo, 

•á Considerant la demande d'assistance miiitaire 
adressee au Secretaire general par le President et le 
Premier Ministre de la Republique du Congo [S/ 
43821, 

II 1. Fait appel au Gouvernement belge pour qu'il 
reike ses troupes du territoire de la Republique du 
Congo ; 

II 2. Decide d'autoriser le Secretaire general a 
prendre, en consultation avec le Gouverneqent de la 
Republique du Congo, les mesures necessaires en vue 
de fournir a ce gouvernement l'assistance militai 
dont il a besoin, et ce jusqu'au moment ou les 
nationales de securite, grace aux efforts du Gouver- 
nement congolais et avec l'assistance technique de 
l'organisation des Nations Unies, seront a meme, de 
l'opinion de ce gouvernement, de remplir entierement 
leurs taches ; 

•á 3. Prie le Secretaire general de faire rapport au 
Conseil de securite lorsqu'il y aura lieu. )I 

Decision du 22 juillet 1960 (879"eance) : 
Le Conseil a : 
i) Invite le Gouvernement belge a mettre rapidement 

en application la resolution du 14 juillet 1960 
du Conseil de securite touchant le retrait de ses 
troupes et autorisant le Secretaire general a 
prendre a cet effet toutes les mesures necessaires; 

ii) Prie tous les Gtats de s'abstenir de toute action 
qui pourrait tendre a empecher le retablissement de 
l'ordre public et I'exercice de son autorite par le 
Gouvernement congolais, et aussi de s'abstenir de 
toute action qui pourrait saper I'integrite territo- 
riale et l'independance politique de la Republique 
du Congo; 

iii) Felicite le Secretaire general de la promptitude 
avec laquelle il avait donne suite a la resolution 
S/4387-et de son premier rapport; 

iv) Invite les institutions s~ecialisees des Nations Unies 
a fournir au Secretaire general l'assistance qu'il 
pourrait demander ; 

v )  Prie le Secretaire general de faire a nouveau rap- 
port au Conseil de securite. 

873* sdance, par. 199, 201 et 205. Pour l'examen detail16 
des amendements, voir chapitre V, cas no 2. 

'OJ 873* seance, par. 223 225. 
873" seance, par. 232. 
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Le 18 juillet 1960, le Secretaire general a soumis au 
Conseil de securite son premier rapportla' sur la mise en 
applimtion de la resolution S/4387 du 14 juiuet 1960. 

De la 877" a la 879" seance, entre le 20 et le 22 juil- 
let 1960, les representants de la Belgique et de la RBpu- 
blique du Congo ont ete invites a participer au debat lol. 

A la 877%aean, le Secretaire general a presente son 
rapport los. 

Le representant de la Belgique a declare que son pays 
procederait au retrait de ses troupes d'intervention 
aussitot que, et dans la mesure ou, les Nations Unies 
assureraient effectivement le maintien de l'ordre et la 
securite des personnes. Ce principe avait deja recu un 
commencement d'execution, notamment a Leopold- 
ville Io*. 

Le representant de l'URSS a pdsente un projet 
de r e s ~ l u t i o n ~ ~ ~ e l o n  lequel le Conseil de securite : 
1) insisterait pour que cesse immediatement I'mterven- 
tion armee contre la Republique du Congo et pour que 
toutes les troupes de l'agresseur soient retirees du ter- 
ritoire congolais dans un delai de trois jours ; 2) inviterait 
les Etats Membres a respecter l'integrite territoriale 
de Ia Republique du Congo et a n'entreprendre aucune 
action de nature a porter atteinte a cette integrite. 

A la 878"seance, un projet de resolution a ete pre- 
sente conjointement par Ceylan et la Tunisie. 

Le representant de Ceylan, formulant des observations 
sur le paragraphe 1 du dispositif de ce projet de reso- 
lution, a declare que, quels que fussent les termes uti- 
lises, que ce fut K immediatement •â, •á aussi rapidement 
que possible n, ou arapidement •â l'idee etait plus ou 
moins la meme, la difference ne portant que sur l'eche- 
lonnement dans le temps, element dont il faliait tenir 
compte lZ3. 

A la 879' seance, le representant de Ceylan a 
demande, au nom des auteurs du projet de resolution, 
que le paragraphe 3 du dispositif soit supprime, la reso- 
lution du 14 juillet 1960 conferant deja au Secretaire 
generai une autorisation analogue. Etant donne que le 
paragraphe 1 du dispositif du present projet de reso- 
lution prevoyait des pouvoirs precis pour le Secretaire 
general, le paragraphe 3 ferait de toute evidence double 
emploi 118. 

' O 6  S/4389, ibid., p. 16 a 24; les documents S/4389/Add.I 
3 ont ete publies les 19 et 20 juillet 
'O' 877* seance, par. 1. 
zo8 877e seance, par. 3 19. Pour la declaration du Secre- 

taire general, voir chapitre 1, cas nos 19 et 20; au sujet de la 
definition de la zone d'operation de la Force des Nations Unies, 
voir chapitre V, cas no 2 ; au sujet de la limitation des pouvoirs 
de la Force des Nations Unies en Verin du principe de la non- 
intemention dans les affaires interieures, voir chapitre V, cas 
no 2 i. 
"' 8778 seance, par. 142. 
"O Si4402 ; 877- seance, par. 176. 
'" Si4404 ; 878O seance, par. 39. 
"' 878' seance, par. 71 a 75. 
"' 879' seance, par. 104. 

Le representant de l'URSS a declare que sa delegation 
ne s'opposait pas a ce que ce projet de resolution con- 
joint ait la priorite ll*. 

Le President (Bquateur) a declare que le projet de 
resolution conjoint de Ceylan et de la Tunisie serait mis 
aux voix, le paragraphe 3 du disposif etant supprime IlJ. 

A la 8799eance, tenue les 21 et 22 juillet 1960, le 
projet de resolution conjoint a ete adopte a l'una- 
,&te 11%. 

Le texte de la resolution est le suivant : 
n Le Conseil de securite, 
•áAyant considere le premier rapport du Secre- 

taire general [S/4389 et Add.1 a 31 sur la mise en 
application de la resolution 143 (1960) du Conseil 
de shri te ,  en date du 14 juiiiet 1960, 

<I Exprimant son appreciation du travail accompli 
par le Secretaire general et de l'appui que tous les 
Etats Membres qu'il avait invites a lui preter leur 
concours lui ont apporte si diligemment et si rapide 
ment, 

aNotant que, wmme le Secretaire general Sa 
declare, l'arrivee des troupes de la Force des Nations 
Unies a Leopldvule a deja eu un effet salutaire, 

•áReconnaissant qu'il reste urgent de poursuivre et 
d'intensifier ces efforts, 

r< Considerant que le plein retablissement de l'ordre 
public dans la Repubuque du Congo contribuerait 
efficacement au maintien de la paix et de la securite 
internationales, 

Reconnaissant que le Conseil de securite a recom- 
mande d'admettre la Republique du Congo a SOrga- 
nisation des Nations Unies en tant qu'entite, 

(< 1. Invite le Gouvernement belge a mettre rapi- 
dement en application la resolution 143 (1960) du 
Conseil de securite touchant le retrait de ses troupes, 
et autorise le Secretaire general a prendre a cet effet 
toutes les mesures necessaires ; 

~ 2 .  Prie tous les Btats de s'abstenir de toute 
action qui pourrait tendre a empecher le retablisse- 
ment de l'ordre public et l'exercice de son autorite 
par le Gouvernement congolais, et aussi de s'abstenir 
de toute action qui pourrait saper I'integrite temto- 
riale et l'independance politique de la Republique 
du Congo ; 

•á 3. Felicite le Secretaire general de la promptitude 
avec laquelle il a donne suite a la resolution 143 (1960) 
et de son premier rapport ; 

•á 4. Invite les institutions specialisees des Nations 
Unies a fournii. au Secretaire generai l'assistance qu'il 
poura demander ; 

•á 5. Prie le Secretaire general de faire a nouveau 
rapport au Conseil de securite lorsqu'il y aura lieu. N 

'la 879C seance, par. 107. 
Il' 8790 seance, par. 108. 
II6 879* seance, par. 108. 
"' S1440.5, Dac. off., 15" annee, Suppl. de W. - sep t .  1960. 

p. 34 et 35. 
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Le representant de l'URSS a declare que, etant donne 
que le projet de resolution conjoint avait ete adopte, il 
n'insisterait pas pour que son propre projet soit mis 
aux voix 

Il a constate que, en raison du caractere specifique de 
la resolution du 14 juillet 1960 et de la situation dans 
la Republique du Congo, il serait raisonnable de ne voir 
dans cette resolution qu'une decision prise dans des 
circonstances exceptionnelles. C'est pourquoi la resolu- 
tion adoptee, aussi bien que celle du 14 juillet, ne 
devaient pas constituer des precedents. L'URSS ne 
pouvait pas souscrire a certains aspects de l'interpreta- 
tion que le Secretaire general avait donnee de la reso- 
lution du 14 juillet et ne saurait considerer que cette 
resolution et les mesures d'application prises ulterieure- 
ment conferaient a l'organisation des Nations Unies 
le droit de s'immiscer dans les affaires interieures d'un 
Btat et d'y assumer la responsabilite de l'ordre public. 
L'objectif fondamental et le caractere essentiel de la 
resolution etaient d'exiger le retrait des troupes belges. 
La Force des Nations Unies devait etre chargee 
d'assurer l'integrite territoriale de la Republique du 
Congo. Aucune autre interpretation de la resolution du 
14 juillet n'etait exacte ni conforme aux dispositions de 
la Charte IlQ. 
Decision du 9 aout 1960 (886' seance) : 

Le Conseil a : 
i) Confirme l'autorite donnee au Secretaire general 

par les resolutions du 14 et du 22 juillet 1960 et 
le priant de continuer a s'acquitter de la respon- 
sabilite qui lui avait ete aimi conferee; 

ii) Invite le Gouvernement belge a retirer immediate- 
ment ses troupes de la province du Katanga selon 
de promptes modalites @ees par le Secretaire 
general; 

Yu) Declare que rentree de la Force des Nations Unies 
dans la province du Katanga etait necessaire a la 
pleine mise en application de la presente reso- 
lution ; 

iv) Reafirme que la Force des Nations Unies au Congo 
ne serait partie a aucun conflit interne, constitu- 
tionnel ou aurre, qu'elle n'interviendrait en 
aucune facon dans un tel conflit ni ne serait uti- 
lisee pour en influencer l'issue; 

v) Invite tous les Etats Membres, conformement aux 
Articles 25 et 49 de la Charte, a executer les 
decisions du Conseil de securite et a s'offrir 
mutuellement assistance dans l'execution des 
mesures decidees par le Conseil; 

vi) Prie le Secretaire general de mettre en application 
la presente resolution et de faire a nouveau rap- 
port au Conseil. 

Le 6 aout 1960, le Secretaire general a presente au 
Conseil de securite son deuxieme rapport '*O sur la mise 

879a seance, par. 109. 
"* 879' seance, par. 115 a 122. 
'=' S14417, Doc. of., I S E  annee, Suppl. de jui1.-sept. 1960, 

p. 45 a 53, par. 10. 
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en application des resolutions S/4387 du 14 juillet 1960 
et S/4405 du 22 juillet 1960; que le Conseil de securite 
a examine de la 884" la 886" seance, tenues les 8 et 
9 aout 1960. 

Les representants de la Belgique et de la Repubiique 
du Congo ont ete invites a prendre part au debat lZ1. 

A la 884" seance, le Secretaire general a presente son 
rapport la2. 

A la 885" seance, le representant de la Tunisie a pre- 
sentelZa un projet de resolution 12* depose conjointement 
avec Ceylan. 

A la meme seance, le representant de l'URSS a pre- 
sente un projet de resolution'25 selon lequel le Conseil 
de securite aurait : 1) constate que le Gouvernement 
belge violait bmtaiement les decisions du Conseil de 
securite demandant le prompt retrait des troupes belges 
du temtoire du Congo et la garantie de l'integrite temto- 
riale et de l'independance politique de la Repubiique du 
Congo; 2) in~pose au Secretaire generai l'obligation de 
prendre des mesures decisives et de recourir a cette fin 
a tous les moyens d'action visant au retrait des troupes 
belges du territoire du Congo et a la cessatio 
contre l'integrite territonaie de la Rep 
Congo ; 3) charge le Secretaire generai de faire rapport 
dans un delai de trois jours sur les mesures prises pour 
executer cette decision du Conseil de securite. 

A la 8869eance, le representant de Ceylan, citant 
le paragraphe 2 du dispositif du projet de resolution de 
Ceylan et de la Tunisie, aux ternes duquel le Conseil de 
securite inviterait le Gouvernement belge a retirer imme- 
diatement ses troupes de la province du Katanga, selon 
de promptes modalites fixees par le Secretaire general, 
et a a aider de toutes les facons possibles a la mise en 
application des resolutions du Conseils, a declare que 
ces derniers mots etaient empruntes a la Charte et que, en 
vertu de ce texte, il incomberait donc an Gouvernement 
belge de respecter sans hesitation les dispositions de la 
Charte lz6. 

Le representant du Royaume-Uni, faisant observer que 
le projet de resolution prevoyait le retrait immediat des 
forces belges (1 selon de promptes modalites fixees par le 
Secretaire general n, a declare qu'il y aurait eu interet 
a ce que le Secretaire general indiquat au Conseil com- 
ment il interpretait ce libellexZ7. 

lal 884* seance, par. 4. 
884* seance, par. 10 i 35. Pour la declaration du Secre- 

taire general, voir chapitre 1, cas no* 21, 22 et 45 ; au sujet de 
la definition de la zone d'operation de la Force des Nations 
Unies, voir chapitre V, cas no 2 ; au sujet de la limitation des 
pouvoirs de la Force des Nations Unies au Congo en ce qui 
concerne le recours la force, voir chapitre V, cas no 2 iii ; 
au sujet de l'examen des dispositions des Articles 25 et 49, 
voir chapitre XII, cas no 22, et chapitre XI, quatrieme partie, 
note. 

las 88S8 seance, par. 76. 
la." S14424, meme texte que la resolution S/4426, voir plus 

loin ; 885% seance, par. 76. 
lZs SI4425 ; 8858 seance, par. 119. 

8868 seance, par. 26. 
la' 88'Se seance, par. 159. 
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En reponse, le Secretaire general a declare que 
I'expression u promptes modalites >) constituait pour lui 
l'obligation de donner effet a la demande de retrait 
immediat adressee au Gouvernement belge de facon a 
assurer, dans la mesure du possible, une evolution paci- 
fique de la situation, en tenant compte egalement de 
facteurs sur lesquels d'antres avaient prise et sans perdre 
de vue, bien entendu, les necessites de la situation. 
Ainsi, le Secretaire generai considerait le membre de 
phrase cite par le representant du Royaume-Uni comme 
lui donnant le droit, notamment, de tenir compte de 
l'importance qu'attachait le Conseil au maintien efocace 
et continu de l'ordre public. Cela ne raientirait pas le 
retrait envisage si le Gouvernement belge et M. Tshombe 
accordaient sans reserve et immediatement leur coopera- 
tion. il y avait encore, cependant, d'autres considerations 
qui devaient influencer le Secretaire general pour fixer 
les modalites en question et etablir un calendrier m- 
portant des etapes aussi rapprochees que possible*28. 

A la 886" seance, le 8/9 aout 1960, le Conseil de 
securite a adopte le projet de resolution commun de 
Ceylan et de la Tunisie par 9 voix contre zero, avec 
2 abstentions lZs. 

La resolution lS0 etait ainsi concue : 
N Le Conseil de securite, 
a Rappelant sa resolution du 22 juillet 1960 (S14405) 

par laquelle, notamment, il invitait le Gouvernement 
belge a mettre rapidement en application la resolution 
du Conseil de securite en date du 14 juillet (S/4387) 
sur le retrait de ses troupes et autorisait le Secretaire 
general a mener a cet effet l'action necessaire, 

II Ayant pris note du deuxieme rapport du Secre- 
taire general [S/4417] sur la mise en application des 
deux resolutions susmentionnees ainsi que de la decla- 
ration qu'il a faite au Conseil, 

nAyant considere les declarations faites par le 
representant de la Belgique et de la Republique du 
Congo au Conseil au cours de la presente seance, 

II Notant avec satisfaction les progres accomplis par 
l'organisation des Nations Unies dans la mise en 

des resolutions du Conseil de securite pour ce 
qui est du temtoire de la Republique du Congo autre 
que la province du Katanga, 

a Notant toutefois que l'organisation des Nations 
Unies a ete empechee de mettre en application lesdites 
resolutions daas la province du Katanga bien qu'eue 
ait ete prete a le faire et ait, en fait, essaye de le faire, 

nReconnaissanl que le retrait des troupes belges 
de la province du Katanga sera une contribution posi- 
tive et essentielle a la mise en appropriee des 
resolutions du Conseil, 

•á 1. Confume l'autorite donnee au Secretaire gene- 
ral par les resolutions du Conseil de securite, en date 
des 14 et 22 juillet 1960, et le prie de continuer a 

886* seance, par. 169 et 170. 
12' 88fj8 seance, par, 272. 

S/4426, Doc. off., lSE annee. Suppl. de jd.-sept.  1960, 
p. 91 et 92. 

s'acquitter de la responsabiite qui lui a ete ainsi 
conferee ; 

II 2. Invite le Gouvernement belge a retirer i m d  
diatement ses troupes de la province du Katanga selon 
de promptes modalites fixees par le Secretaire general 
et a aider de toutes les facons possibles la mise en 
application des resolutions du Conseil ; 

•á 3. Declare que I'entxee de la Force des Nations 
Unies dans la province du Katanga est necessaire a la 
pleine mise en application de la presente resolution ; 

II 4. ReaRrme que la Force des Nations Unies au 
Congo ne sera partie a aucun conflit interne, wnsti- 
tutionnel ou autre, qu'elle n'inteniendra en aucune 
facon dans un tel conAit ou ne sera pas utilisee pour 
en influencer l'issue ; 

(1 5. Invite tous les Btats Membres, conformement 
aux Articles 25 et 49 de la Charte des Nations Unies, 
a accepter et a executer les decisions du Conseil de 
securite et a s'ofnir mutuellement assistance dans 
l'execution des mesures decidees par le Conseil ; 

11 6. Prie le Secretaire general de mettre en appli- 
cation la presente resolution et de faire a nouveau 
rapport au Conseil Iorsqu'il y aura lieu. >t 

Le representant de l'URSS a declare qu'il n'insisterait 
pas pour que le projet de resolution de l'URSS soit mis 
aux voix ls1. 

Decision du 22 aout 1960 (88PC seance) :Declaration du 
President exprimant la conviction que le Secretaire 
general avait trouve dans les debats les eclaircisse- 
ments qu'il souhaitait obtenir afin de poursuivre sa 
tache. 
Le 12 aout 1960, le Secretaire general a informe le 

Conseil de securite de l'interpretation qu'il avait fournie 
au Gouvernement centrai de la Republique du Congo 
comme au gouvernement provincial du Katanga, au 
sujet du paragraphe 4 du dispositif de la resolution 
du 9 aout, interpretation contenue dans 1' •á Aide- 
memoire sur la mise en application du paragraphe 4 du 
dispositif de la resolution adoptee le 9 aout 1960 par 
le Conseil de securite •âla2. Il a fait observer que ladite 
resolution, outre qu'elle reaffirmait le principe de la non- 
intervention dans tout conflit interieur, mettait princi- 
palement i'accent sur le retrait des troupes belges. En 
consequence, dans l'application du paragraphe 4 du dis- 
positif a la situation au Katanga, compte tenu des precE 
dents constitues par les cas du Liban et de la Hongrie, 
on pouvait conclure 

r que si les troupes belges etaient retirees et, en atten- 
dant un complet retrait, si la Belgique donnait au 
Secretaire generai l'assurance que les troupes belges 
n'interviendraient en aucune facon ou ne seraient pas 
utiiisees pour iniiuencer l'issue d'un conflit entre le 

'*' 886* seance, par. 273. 
z J J  S/4417/Add.6, Dm. off., IS* annee, Suppl. de jui1.-sepl. 

1960, p. 64 a 71. On trouvera au chapitre V, cas no 2 ii, des 
precisions mir le contenu de l'aide-memoire, ainsi que sur la 
lettre du Premier Ministre de la Republique du Congo en date 
du 14 octobre 1960 et sur les debats des 887', 88S9 et 
889* s6ances. 
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gouvernement provincial et le gouvernement central Membres de l'organisation des Nations Unies qui 
- c'est-a-dire qu'elles demeureraient completement avaient fourni des forces armees pour preter assistance - - 
inactives pendant la periode de retrait - la question a la Republique du Congo, afin que ce groupe, agissant 
entre Ie gouvernement provincial et le gouvernement de concert avec le Secretaire general, assurat sur place 
central serait une question a laqueue l'o~~anisation l'execution des decisions du Conseil de securite. 
des Nations Unies Qe serait aucunement partie et a 
l'egard de laquelle l'organisation ne pourrait aucune- 
ment exercer une influence.. . •â 

Le Secretaire general a declare en outre que si ses 
conclusions relatives au paragraphe 4 du dispositif 
etaient contestees soit par le gouvernement central soit 
par le gouvernement provincial, il ferait immediatement 
rapport au Conseil en lui demandant d'examiner l'inter- 
pretation donnee et de se prononcer sur sa validite. 

Dans une lettre lSB datee du 14 aout 1960, le Premier 
Ministre de la Republique du Congo a conteste l'inter- 
pretation du Secretaire general. 

A la 887" seance, le 21 aout 1960, le Conseil ayant ete 
reuni sur la demande du Secretaire general lS4, les repre- 
sentants du Congo et de la Guinee ont ete invites a 
prendre part au debat las. 

Dans le cadre des explications qu'il a fournies a cette 
occasion, le Secretaire general a souligne qu'etant donne 
l'evolution de la question sur le plan juridique, il ne 
voyait aucune raison pour que le Conseil de securite 
confirmat l'interpretation donnee par le Secretaire gene- 
ral dans le memoraudum du 12 aout, mais que nean- 
moins le Conseil pourrait clarifier son attitude, ce qui 
etait l'unique raison pour laqueue le Secretaire genera1 
lui avait demande de se 

A la 888" seance, le 21 aout 1960, le representant de 
l'URSS a fait des objections au sujet de l'interpretation 
donnee par le Secretaire general de la resolution du 
9 aout 1960. Il a egalement presentexg' un projet de 
resolution'38 visant a ce que le Conseil de securite decide 
de creer un groupe compose de representants des Etats 

S/4417/Add.7, document II, Doc. of., lSC annee, Suppf. 
de jui1.-sept. 1960, p. 71 73. Voir egalement S/4448, ibid., 
p. 107 i3 109. L'interpretation du Secretaire general' a ete impli- 
citement critiquee dans la declaration du Gouvernement de 
S U R S  sur la situation au Congo, S/4450, ibid., p. 109 112, 
par. 14. 

la' 8878 seance, par. 7. 
la' 887"eance. par. 2 et 4. 
'" 8877" seance, par. 39, 41 et 51. Pour la declaration du Secre- 

taire general. voir le chapitre 1, cas non 25, 26 et 46; en ce 
qui concerne Setendue des pouvoirs de la Force des Nations 
Unies eu egard aux principes de la non-intervention dans les 
affaires interieures, voir le chapitre V, cas no 2 ii ; en ce qui 
concerne l'emploi de la force, voir le chapitre V, cas no 2 iu ; 
pour ce qui est d'une proposition concernant la constitution 
d'un groupe d'observateurs au Congo, voir le chapitre V, cas 
no 6 ;  en ce qui concerne le statut jutidique des bases de 
Kamina et de Kitona, voir le chapitre XI, premikre partie, 
note. 
'" 8888 seance, par. 80. Voir le chapitre V, cas no 6. On 

trouvera au chapitre V, cas no 2 ii, des precisions sur les ohjec- 
fions faites par le representant de l'URSS en ce qui concerne 
I'interpretation du Secretaire general. 

S14453, Doc. off., lSe annde, ~ u ~ ~ l . .  de juif.-sept. 1960, 
p. 116. 

Le representant de la Tunisie a 
l'esprit dans lequel les decisions du 
appliquees ne paraissait nullement contraire aux deci- 
sions du Conseil et encore moins aux principes qui regis- 
saient toute intervention des Nations Unies's8. 

Le representant de l'Argentine a appuye l'interpretation 
du Secretaire general en ce qui concernait le 
graphe 4 du dispositif de la resolution du 9 aout1 

A la 889" seance, le 21/22 aout 1960, seance a 
laqueue le representant de la Belgique a ete invite a 
participer au debat1", l'interpretation du Secretaire 
general a ete encore appuyee par les representants de 
l'Italie, de Ceylan, de YRquateur, du Royaume-Uni, des 
Etats-Unis et de la Chine '", tandis que le representant 
de la Pologne exprimait son desaccordM3. 

Le representant de l'URSS a declare 
pas pour que le projet de resolution de 
aux voix etant donne que la plupart des membre 
Conseil de securite n'etaient pas disposes a l'app~yerl'~. 

Le President (France) a fait la e remarque finale •â 
suivante : 

•áLe Secretaire general a demande la presente 
reunion en vue de clarifier, a son propre usage, les 
wes du Conseil de securite. Nous avons entendu, tout 
au long de la journee et meme jusqu'aux premieres 
heures de ce matin, des opinions diverses et parfois 
opposees. Je crois que, de part et d'autre, tout a ete 
dit pour mettre en lumiere les points de vue respectifs. 
Je suis convaincu que le Secretaire general aura trouve 
dans ce debat les eclaircissements qu'il souhaitait et 
ceux qui l'aideront dans la poursuite de sa tache. S'u 
n'y a pas d'autre remarque, je declare la seance 
ajournee '". 1) 

Decisions du 10 septembre 1960 (897' seance) : Ajour- 
nement et declaration du President inzerpretant le 
consensus du Conseil. 

Le 30 aout 1960, le Secretaire general a presente son 
troisieme rapporti4e et le 7 septembre 1960 son qua- 
trieme rapportf4' sur l'application des resolutions du 
Conseil de securite S/4387 du 14 juillet 1960, S/4405 
du 22 juillet 1960 et S/4426 du 9 aout 1960. 

IsQ 888@ seance, par. 132. 
'*O 8888 dance, par. 149. 
" I  8895 seance, par. I. 
'** 8898 seance, par. 8, 50, 59, 70, 96 et 114. 
14' 88ge seance, par. 84 et 85. 
'" 889898 seance, par. 142. 
'" 889* seance, par. 144 et 145. 
'" S/4475, DOC. oO., lSe annee. Suppl. de juif.-sept. 1960, 

p. 126 A 129, cornpI6te par les documents S/4475/Add.l a 3. 
"" S/4482, ibid., p. 135 a 139. 
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Le 7 septembre 1960, le Secretaire general a adresse 
au President du Conseil de securite une lettre14B par 
laqueile il le priait de reunir le Conseil pour l'examen du 
quatrieme rapport du Secretaire general relatif a la 
question du Congo. 

Le 8 septembre 1960, le representant de la Yougo- 
slavie a adresse au President du Conseil de securite une 
l e t t ~ e l * ~  dans laquelle il le priait, conformement au 
paragraphe 1 de l'Article 35 de la Charte des Nations 
Unies, de convoquer d'urgence le Conseil en vue d'exa- 
miner la situation dans la Republique du Congo qui, de 
l'avis de la Yougoslavie, menacait II de faire courir les 
plus grands perils a la paix du monde n et exigeait •á du 
Conseil de securite des mesures appropriees et imme- 
diates a. 

Le 8 septembre 1960 egalement, le Premier Ministre 
de la Republique du Congo a adresse au Secretaire 
general un telegrammeZ5O dans lequel, se referant au 
paragraphe 3 de l'Article 28 de la Charte, il priait ins- 
tamment le Secretaire general de designer Leopoldville 
comme siege de la prochaine session du Conseil de 
securite qui serait consacree au probleme congolais. 

Le 9 septembre 1960, le Premier Vice-Ministre des 
affaires etrangeres de l'URSS a adresse au Secretaire 
general une lettre1" contenant une declaration par 
laqueile le Gouvernement de l'URSS l'informait qu'il 
avait charge son representant au Conseil de securite de 
demander que le Conseil fSt immediatement convoque 
N pour prendre des mesures destinees a mettre un terne 
sans delai a toute intervention dans les affaires inte- 
rieures du Congo •â. 

A la 8969eance, le 9/10 septembre 1960, le Conseil 
a adoptexs2 l'ordre du jour suivant : 

•á ... 
<i 2. Telegramme, en date du 8 septembre 1960, 

adresse au Secretaire general par le Premier Ministre 
de la Republique du Congo (S/4486). 

•á 3. Lettre, en date du 13 juillet 1960, adressee par 
le Secretaire general au President du Conseil de secu- 
rite (S/4381) : quatrieme rapport du Secretaire 
general sur la mise en application des resolutions 
S/4387 du 14 juillet 1960, S/4405 du 22 juillet 1960 
et S/4486 du 9 aout 1960 du Conseil de securite 
(S/4482 et Add.1); lettre, en date du 8 septem- 
bre 1960, adressee au President du Conseil de s h -  
rite par le representant permanent de la Yougoslavie 
aupres de l'organisation des Nations Unies (S/4485). •â 

Les representants suivants ont ete invites a participer 
au debat, les invitations etant renouvelees a chaque 
seance : a la 896' seance, les representants de la Yougo- 
slavie et de l'Indonesie ; a la 897" seance, le representant 
du Ghana; a la 899" seance, les representants de la 

"' S14488, ibid., p. 145. 
"* S/4485. ibid, p. 143 et 144. 

S.14486, ibid., p. 145. 
S14497, ibid., p. 147 150, par. 14. 
896. seance, par. 29. Au sujet de I'adoption de l'ordre 

du jour, voir le chapitre II, cas nQ 8. 

Guinee et du Maroc ; a la 902O seauce, le representant 
de la Belgique ; a la 9038 seance, le representant de la 
Republique arabe unie ; a la 906= seance, les represen- 
tants de I'Ethiopie et du Liheria lSa. 

A la 896veance, le represeutant de l'URSS a p r e  
sente un projet de resolution164 visant a ce que le Cou- 
seil decide de tenir une reunion speciale a Leopoldville 
pour examiner la situation au Congo. Le projet de reso- 
lution a ete ~ejete'~%t le Conseil est passe a l'examen 
du point 3 de l'ordre du jour. 

Le Secretaire general a fait une declaration sur le 
I( conflit wnstitutiomel n a LeopoldvilIe et ses r6percus- 
sions sur l'action des Nations Unies au Congo I s e .  

Le representant de la Tunisie, se referant a une 
demande d'ajournement de la seance presentee par le 
representant du Royaume-Uni lG7, a note que l'expose 
qu'avait fait le Secretaire general avait souligne la gra- 
vite de la situation au Congo et a exprime le qu'en 
attendant que le Conseil eut decide des mesures a 
prendre conformement a l'Article 40 de la Charte, 
aucune action ne serait entreprise dans la Republique 
du Congo qui fut de nature a aggraver une situation 
deja assez grave par elle-meme lS8. 

A la 897" seance, le 10 septembre 1960, le Conseil 
etait saisi d'un telegramme du Gouvernement central 
de la Republique du Congo demandant que la reunion 
du Conseil de securite fut remise pour permettre a une 
delegation congolaise d'y assister. 

Le representant du Royaume-Uni a declare qu'il etait 
dispose a ce que l'ajournement fut accorde, etant bien 
entendu qu'aucun Membre de l'organisation des Nations 
Unies ne prendrait, dans I'htervalle, des mesures sus- 
ceptibles d'aggraver la situation au Congo, et il a appuye 
pleinement la declaration faite par le representant de la 
Tunisie a la 896@seance1"". Les representants de 
I'Equateur, des Rtats-Unis, de l'Argentine et de Ceylan 
ont •’ait des observations analogues le'. 

Apres une suspension de seance, le representant de la 
Tunisie a propose l'ajournement au 12 septem- 
bre 1960 *O2. 

" ~ 9 6 '  shnce, par. 30 et 31 ; 897' seance, par. 3 ; 899' 
seance, par. 4 ;  90Zn seance, par. 2 ;  903e seance, par. 22; 
906- seance, par. 2. 

Is4 SI4494 ; 898 shuce, par. 13 et 54. On trouvera l'examen 
du projet de r6solution de l'URSS au chapitre 1, cas no 6. 

'3"960 seance, par. 81 et 82. 
ne 896* seance, par. 83 B 111. Pour la declaration du Secre- 

taire general, vou le chapitre 1, cas un' 11, 27, 28 et 29 ; d'autre 
pari, on se reportera au chapitre XII, cas no 13, pour la dis. 
cussiou relative au paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte, et 
an chapitre XII. cas no 23, ainsi qu'a la note de la quatrieme 
partie du chapitre Xi, pour la discussion relative aux Ar- 
ticles 25 et 49 de la Charte. 

16' 896O seance, par. 155. 
IJ8 89be seance, par. 159 et 160. 

SI4496 ; 897* seance, par. 4. 
le' 897' s6ance, par. II et 13. 
"' 897" seance, par. 22, 24, 31, 51 et 52. 
' 6 2  897O seance, par. 79. 
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Le President (Italie), apres avoir declare que la pro- en adressant de nouveau un appel pressant pour qu'on 
position etait adopteele3, a fait les obsenitions sui: - s'abstienne, d'ici a la reprise de nos debats, de tout 
vantes : mesure de nature a aggraver de quelque facon la 

etant donne la decision d'ajourner la discussion, situation actuelle. )) 
je voudrais souligner, en qualite de President du Con- Le representant de la Pologne a approuve le passage 
seil et dans la certitude d'interpreter l'opinion generale de la declaration du President ou ce dernier faisait appel 
de mes collegues, combien il est important que, con- a toutes les parties interessees pour qu'elles n'ag 
formement a la lettre et a l'esprit de la Charte des vassent pas la situation au Congo, mais il a estime 
Nations Unies, aucune partie ne prenne une mesure la mention de tons les autres problemes elargissait ' 
quelconque qui risque d'aggraver la situation deja tres tilement la question. Il se reservait le droit de fo 
serieuse aui regne au Congo. A la fin de la seance des observations sur ces questions a la seance suivante le4. 
d'hier soir, le representantde la Tunisie a lance un 
appel dans ce sens. Comme beaucoup de membres ont 
mentionne sa declaration, je voudrais en citer un 
passage pertinent : 

a L'expose clair et precis que nous a fait le S e c 6  
•átaire general au cours de cette reunion souligne 
•á encore plus la gravite de la situation sur laquelle le 
(c Conseil doit se pencher avec tout le serieux 
<I necessaire. 

•áMaintenant oue le Conseil est saisi. il importe 
N qu'il prenne une decision qu'il estimera utile, en 
•ápleine conscience de ses responsabilites, en vue du 

maintien de la paix et de la securite internationales. 
a Mais, compte tenu de la demande d'ajournement du 
•á debat et en attendant que le Conseil de securite ait 
•ádecide des mesures a prendre en conclusion de ce 
•ádebat, ma delegation se permet d'exprimer tres 
<( serieusement le que, conformement a l'esprit, 
<i sinon a la lettre, de l'Article 40 de la Charte des 
N Nations Unies, aucune action ne soit entxeprise dans 
v la Republique dn Congo qui soit de nature a aggraver 
t( une situation deja assez grave par elle-meme. r 
[896" seance, par. 159 et 160.1 

c i  A cet egard, puis-je rappeler au Conseil qu'il a 
deja pris, en deux circonstances prec&.dentes, une 
position tres nette sur ce point. Le paragraphe 2 du 
dispositif de la resolution que le Conseil a adoptee le 
22 juiiiet &'4405] prie nettement tous les etats a de 
•á s'abstenir de toute action aui ~ourrait tendre a 

Le President a alors ajoute : 
a Il m'a semble a propos de faire ma declaration en 

reponse a des suggestions et demandes des membres 
du Conseil, que j'ai ete heureux d'accueillir. J'ai cm 
que cette declaration pouvait etre utile dans les cir- 
constances actuelles, et c'est dans cet esprit que j'ai 
decide de la faire. Le representant de la Pologne a for- 
mule certaines observations sur ma declaration et 
s'est reserve le droit de les developper a une prochaine 
seance. Il en resulte one ie ne suis nas en mesure de 

L ,  

faire des remarques sur ses observations. Je le ferai 
lorsqu'il aura en la possibilite de les developper. Je 
suis convaincu neanmoins que ma declaration repon- 
dait a une situation qui l'avait rendue necessaire et 
j'espere que, compte tenu de cette situation, tous les 
membres du Conseil l'approuveront los. I) 

Deckons du 17 septembre 1960 (906* seance) : Rejet du 
projet de resolution de iVRI;S; rejet du projet de 
resolution commun de Ceylan et de la Tunisie. 
Le 12 septembre 1960, le representant de l'URSS a 

adresse au President du Conseil de securite une lettre les 
dans laquelie il le priait de convoquer le Conseil pour 
examiner d'urgence la question de l'execution des deci- 
sions prises par le Conseil les 14 et 22 juillet et le 
9 aout 1960. 

A la 899" seance, le 14 septembre 1960, le Conseil de 
securite a examine l'ordre du jour suivant '" : 

•á ... 
•áempecher le retablissement de l'ordre public >i au 
Congo. De meme, aux termes du paragraphe 5 du dis- a 3. Lettre, en date du 13 juiuet 1960, adressee 

positif de la resolution adoptee le 9 aout [S/4426] par le Secretaire general au President du Conseii de 

le Conseil : securite (S/4381) ; quatrieme rapport du Secretaire 
general sur la mise en application des resolutions 

a Invite tous les &atS Membres, conformement aux S/4387 du 14 juillet 1960, ~ / 4 4 0 5  du 22 juillet 1960 
•áArticles 25 et 49 de la Charte des Nations Unies, a et S/4426 du 9 aout 1960 du conseil de secu&e 
•á accepter et a executer les decisions du Conseil de (S/4482 et ~ d d . 1  a 3) ; lettre, en date du 8 septem- 
•á secnrite et a s'offrir mutuellement assistance dans b, 1960, adressee au president du conseil de secu- 
•ál'execution des mesures decidees par le Conseil. II rite par le representant permanent de la Yougoslavie 

e Les decisions que le Conseil a prises apres mure aupres de l'organisation des Nations Unies (S/4485) ; 
reflexion semblent etre entierement pertinentes en lettre, en date du 12 septembre 1960, adressee au 
l'occurrence, etant donne la gravite de la situation et President du Conseil de securite par le representant de 
des evenements dont le Secretaire general nous a 
donne connaissance. En decidant de remettre a lundi 
ses discussions finales, le Conseil a assume une lourde 8g-p seance, pu .  94 et 95. 
responsabilite, du fait de la situation critique qui regne le. 8978 stance, par. 96. 
en ce dans ce pays. conscience de S14.506, Dac. ofl., 15< annee, Suppl. d e  i d - s e p t .  1960. 
je suis certain d'interpreter l'avis general du Conseil p. 160 a 162 

"a 897* seance, par. 82 h 85 

"' An titre du point 2 de l'ordre du jour, le Conseil a 
examine en seance privke le rapport du Conseil de securit6 a 
I'Assemblee gen6rale. 
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l'Union des Republiques socialistes sovietiques (S/ 
4506). •â 
Le President (Italie) a appele l'attention du Conseil 

sur les documents S/4504 et Add.l ' 68 ,  a savoir deux 
telegrammes dans lesquels deux delegations differentes 
etaient designees pour representer le Congo lors des 
debats. Le representant de la Pologne a propose d'inviter 
l a  delegation ayant pour chef M. Kamale*. A la 900" 
seance, le 14 septembre 1960, le Conseil s'est prononce 
sur cette proposition, qui n'a pas ete adopteelTa. 

A la 902" seance, le 15 septembre 1960, le represen- 
tant des Btats-Unis a presente un projet de resol~tion'~' 
visant a ce que le Conseil de securite : 1) prie instam- 
ment le Secretaire general de continuer a donner vigou- 
reusement effet aux resolutions du Conseil; 2) invite 
les gouvernements des Stats Membres a verser des con- 
tributions financieres volontaires a un Fonds des Nations 
Unies pour le Congo, ces contibutions devant etre uti- 
lisees sous le controle de l'Organisation des Nations 
Unies, dans les conditions k6es  par le Secretaire general, 
pour couvrir les depenses publiques necessaires, qui, du 
fait de la desorganisation actuelle de l'administration et 
de la vie civile, ne pouvaient etre couvertes par des 
recettes publiques ; 3) prie instamment toutes les parties 
aux conflits internes dans la Republique du Congo de 
rechercher, dans l'interet de l'unite et de I'mtegrite de la 
Republique, un reglement rapide par des moyens paci- 
fiques avec telle assistance du Secretaire general qui 
pourrait etre necessaire ; 4) prie a nouveau tous les Bats 
de s'abstenir de toute action qui pourrait tendre a 
empecher le retablissement de l'ordre public et, en par- 
ticulier, de s'abstenir d'envoyer au Congo du personnel, 
des fournitures ou du materiel destines a des fms mili- 
taires, si ce n'etait par l'intermediaire de l'organisation 
des Nations Unies conformement aux responsabilites 
qui incombaient a l'organisation en vertu des resolutions 
pertinentes du ConseiI de s6curite ; et 5) aninne a nou- 
veau que la Force des Nations Unies devait continuer 
d'agir pour retablir et maintenir l'ordre public selon 
ce qu'exigeait le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

A la 903" seance, le 15 septembre 1960, le represen- 
tant de l'URSS a presente un projet de resolution17z 
aux termes duquel le Conseil de securite devait : 
1) inviter le Secretaire general et le Commandement de 
la Force des Nations Unies au Congo a mettre fm hm& 
diatement a toute intervention dans les affaires inte- 
rieures de la Republique du Congo, a h  que le Gouver- 
nement congolais put exercer sans entrave ses droits 
souverains et son autorite sur tout le temtoire du Congo 
et, en particulier, a evacuer sans tarder les forces armees 
dont disposait le Commandement des Nations Unies de 

16' Da. off., 1.5" nnnee, Suppl. de jui1.-sept. 1960, p. 157 
a 158. 

'Os 899O seance, par. 34. Pour ce qui est de l'examen de 
cette proposition et de la decision prise h son sujet, voir le 
chapitre 1, cas na 9. 

900B seance, par. 87. 
I r i  SI4516 ; 902% &ance, par. 45. 
' 7 2  SI4519 ; 9133~ Seance, par. 93. 

GZ1. - Maintien de la paix et de la securite internationales 

tous les aerodromes qu'elles occupaient actuellement et 
a mettre, completement et sans restriction, les stations 
de radio nationales a la disposition du Gouvernement 
central congolais; 2) prier le Secretaire generai de 
revoquer le Commandement actuel de la Force des 
Nations Unies, dont les actions constituaient une viola- 
tion iiagrante des decisions du Conseil de securite rela- 
tives a la question du Congo; et 3) faire appel a tous 
les Btats Membres de l'organisation des Nations Unies 
pour qu'ils accordent d'urgence, par des contributions 
volontaires, une assistance fuianciere et economique a la 
Republique du Congo, etant entendu que cette assistance 
serait mise directement a la disposition du Gouver- 
nement de la Republique du Congo. 

A la 906" seance, le 16/17 septembre 1960, le repre- 
sentant de Ceylan a presente un projet de resolution 17s 
depose conjointement avec la Tunisie, aux termes duquel 
le Conseil de securite devait : 1) reaBimer ses resolu- 
tions des 14 et 22 juillet et du 9 aout et prier instamment 
le Secretaire general de continuer a les mettre vigoureu- 
sement en application; 2) inviter tous les Congolais a 
i'iitedeur de la Republique du Congo a rechercher une 
solution rapide, par des moyens pacifiques, a tous les 
conflits internes en vue de l'unite et de l ' in tw~te  du 
Congo ; 3) &er a nouveau que la Force des Nations 
Unies devait continuer a agir pour retabli et maintenir 
l'ordre public selon ce qu'exigeait le maintien de la paix 
et de la securite internationales ; 4) faire appel aux gou- 
vernements de tous les Btats Membres pour qu'ils 
versent d'urgence des contributions volontaires a un 
Fonds des Nations Unies pour le Congo, contributions 
qui seraient utuisees sous le controle de l'organisabion 
des Nations Unies et en consultation avec le Gouverne- 
ment central congolais, afin de fou mi^ toute l'assistance 
possible pour atteindre les objectifs susmentionnes; et 
5) en particulier : a) prier a nouveau tous les Btats de 
s'abstenir de toute action qui pourrait tendre a empecher 
le retablissement de l'ordre public et l'exercice de son 
autorite par le Gouvernement congolais, et aussi de 
s'abstenir de toute ,action qui pourrait saper l'integrite 
temtoriale et l'independance politique de la Republique 
du Congo, et decider qu'aucune assistance a des fuis 
miiitaires ne serait envoyee au Congo si ce n'etait dans 
le cadre de l'action des Nations Unies; b) inviter a 
nouveau tous les Btats Membres, ~onform~ment aux 
Articles 25 et 49 de la Charte des Nations Unies, a 
,accepter et a executer les decisions du Conseil de secu- 
rite et a s'oiTrir mutuellement assistance dans l'execution 
des mesures decidees par le Conseil. 

Le representant de l'URSS a presente les amende- 
ments suivants au projet de resolution commun1?* : 
1) an quatrieme considerant, apres les mots •ápreter 
assistance au P, inserer les mots a Gouvernement cen- 
tral du •â ; 2) au paragraphe 1 du dispositif, remplacer les 
mots c continuer a les mettre vigoureusement en applica- 
tion )I par les mots •áles mettre strictement en applica- 
tion •â et ajouter, a la fm du paragraphe, le membre de 

Sl4523, Doc. off., IP annee, Suppl. de iui1.-sept. 1960, 
p. 172 et 173 ; 9060 seance, par. 81. 

S/4524, ibid.. p. 173 et 174; 9068 sLance, par. 116 a 124. 



Discussions ~enerales 187 

phrase N en n'admettant aucune intervention dans les I'Assemblee generale afin que celle-ci, conformement a 
affaira interieures de la Republique du Congo •â ; 3)lau la resolution 377 A (V), put formuler les recomman- 
paragraphe 3 du dispositif, supprimer les mots •ácon- dations appropriees. 
h u e r  a B et remplacer les mots •áselon ce qu'exige le A la mame seance, le projet de resolution presente 
maintien de la paix et de la securite inteniationales )) par par les Etats-Unis a ete adopte par 8 voix contre 2, avec 
le texte suivant : •á a h  d'aider le Gouvernement centta1 une abstention la.. 

congolais a exercer ses pouvoirs et a assurer l'integrite L, resolution etait 
territoriale et l'independance politique du Congo •â ; 
4) au paragaphe 4 du dispositif, mmplacer le mot •á con- <I Le Conseil de securite, 
sultation B par le mot II cooperation •â ; et 5) a l'alinea a •áAyant examine la question inscrite a so 
du paragraphe 5 du dispositif, apres les mots •áet  aussi jour telle qu'elle figure dans le document S/Agenda/ 
de s'abstenir de tonte action •â. aiouter les mots •áet  906, . , 
notamment de toute assistance militaire n et supprimer <( Tenant compte du fait que le manque d'unanimite 
le membre de phrase <( et decide qu'aucune assistance a des membres permanents du Conseil de securite a 
des fins militaires ne sera envoyee au Congo si ce n'est la 906" seance a empeche le Conseil de s'acquitter de 
dans le cadre de l'action des Nations Unies 1). sa responsabilite principale touchant le maintien de 

Le representant de la Tunisie a declare que les auteurs la paix et de la securite internationales 
n'avaient pas juge necessaire de repeter dans tout le •á Decide d'urgence 
texte du projet de resolution les mots le e Gouverne- de l'Assemblee generale sera convoquee conformement 
ment central du Congo )I ou le a Gouvernement central aux dispositions de la resolution 377 A (V) de 
de la Republique du Congo•â, etant donne que ces l'Assemblee generale, en date du 3 novembre 1960, 
precisions etaient implicites lT'. 

A la 906O seance, le 17 septembrr 196 
resolution de l'URSS a ete rejete par 7 
avec 2 abstentions '16. du projet de resolution commun presente par PArgen- 

tine, les Etats-Unis, l'Italie et le Royaume-Uni; rejet Le paragraphe 1 de l'amendement de I'URSS a ete du projet de resolution de 
rejete par 6 voix contre 4, avec une abstention1" ; le 
paragraphe 2 a ete rejete par 8 voix contre 2, avec Le 5 decembre 1960, le Secretaire general a transmis 
une abstention 178 ; le paragraphe a ete rejete par aux membres du Conseil de securite un rapportxsT de 

voix contre 7 8 ;  le paragraphe 4 a ete rejete par son Representant special au Congo concernant les 
8 voix contre 2, avec une abstention180 ; le paragraphe 5 prises M. Patrice 
a ete rejete par 9 voix contre 218'. Le 6 decembre 1960, a la demande du President du 
Le projet de resolution de ceylan et de la Conseil de securite, une declaration lS8 publiee le meme 

Tunisie n'a pas ete adopte ; il y a eu 8 voix 2 voix jour par le Gouvernement de l'URSS concernant la 
contre et une abstention (un des membres sitnation au Congo a ete portee a l'attention des membres 
a vote contre le projet de resolution) lB2. 

du Conseil. 

L~ representant des  ni^ a declare quy ,yinsis- A la 912' seance, le 7 septembre 1960, le Conseil de 
terait pas pour que le projet de resolution de son pays secuIit6 a l'ordre du jour ci-apresxss : 
fut mis aux voix la8. •á Lettre, en date du 13 juulet 1960, adressee an Pre- 

sident du Conseil de securite par le Secretaire general 
Decision du 17 septembre 1960 (906* seance) : Convo- (S/4381); 

cation de l'Assemblee generale en session extraordi- s Mesures urgentes a prendre eu egard aux derniers 
naire d'urgence. evenements survenus an Congo : 
A la 906" seance, le 17 septembre 1960, a la suite du •áNote du Secretaire general (S/4571) ; 

vote sur le projet de resolution de l'URSS et sur le N Declaration, en date du 6 decembre 1960, du 
projet de resolution commun de Ceylan et de la Tunisie, Gouvernement de l'Union des Republiques socia- 
le representant des Btats-Unis a presente un projet de listes sovietiques concernant la situation au Congo 
resolution ln' visant a ce que le Conseil de securite decide (S/4573). 11 
de convoquer une session extraordinaire d'urgence de Les representants suivants ont ete invites a prendre 

part an debat, les invitations etant renouvelees a chaque 
Ira 9069seance, par. 130. 
'"' 906O seance, par. 148. 

90b8 seance, par. 152 '8q066e  seance, par. 198. 

' 7 9 9 3 6 8  seance, par. 153. SI4526 ; DOC. off., 15e annee, Suppl. de jui1:sept. 1960, 

"' 906* seance, par. 154. 
'" 9066' seance, par. 155. 
"' 906s seance, par. 156. 

9068 seance, par. 157. 
' 8 9 0 6 6 e  seance, par. 169. 

p. 174. 
"' S/4571, et Add.1, Doc. off., 15' annee, Suppl. d'ocf.-ddc. 

1960, p. 67 75. 
' 88  S14573. ibid., p. 75 a 80. Dans la declaration etaient 

enoncees des mesures que le Conseil de securitt devait prendre 
a immediatement n. 

"VI4455 ; 906s seance, par. 173. ' B e  91Z8 seance, par. 101. 
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seance : a la 91 39eance ont ete invites les representants 
du Mali, de la Guinee, du Congo (Leopoldville), de 
l'Indonesie, du Cameroun et de la Yougoslavie; a la 
914"eance, les representants de l'Inde et de la R6pu- 
blique arabe unie ; a la 916* seance, le representant du 
Maroc **O. 

A la 913" seance, le 7 decembre 1960, le Secretaire 
general a note a la fui de sa declaration que les Nations 
Unies devaient s'en tenir au mandat deja d o ~ e ,  celui-ci 
etant interprete de maniere strictement conforme aux 
principes de la Charte, 

rt mais adapte, a-t-il precise, aux circonstances 
particulieres qui regnent actuellement au Congo. 
Cette adaptation, a ajoute le Secretaire generai, 
conduit inevitablement a une restriction serieuse, 
pour l'heure, de notre activite, ainsi qu'a une grande 
retenue en ce qui concerne l'assistance que nous pou- 
vons octroyer '*'. •â 

Ce n'etait que grace aux efforts du peuple congolais lui- 
meme que l'assistance des Nations Unies pouvait porter 
tous ses fruits 

A la 914" seance, le 8 decembre 1960, le President, 
parlant en qualite de representant de l'URSS, a presente 
un projet de re~olut ion '~~ aux termes duquel le Conseil 
de securite devait : 1) enjoindre au Secretaire general de 
faire liberer immediatement M. Patrice Lummba, pre- 
mier ministre de la Republique du Congo, M. Okito, 
president du Senat, M. Kasongo, president de la 
Chambre des representants, et d'autres ministres et 
deputes, et de prendre en meme temps toutes les mesures 
necessaires pour assurer la reprise des activites du Gou- 
vernement Iegiiime et du Parlement de la Republique du 
Congo; 2) inviter le Commandement des troupes 
envoyees an Congo en vertu de la decision du Conseil 
de securite a desarmer immediatement les bandes terro- 
ristes de Mobutu; et 3) enjoindre au Gouvernement 
belge, conformement aux decisions du Conseil de secu- 
rite et de la session extraordinaire d'urgence de l'Assem- 
blee generale, de retirer immediatement du Congo le 
personnel militaire, paramilitaire et civil belge. 

''O 913O shnce, par. 2, 3 et 6 a 9 ;  914a seance, par. 4 ;  
916•‹ seance, par. 3. 

"' Pour preciser cette derniere declaration, le SecrAtaire 
general a declare, a la 916' seance, le 9/10 decembre 1960, que 
la necessite d'agir avec une a grande retenue B se rapportait 
e des circonstances d'ordre purement pratique qu'il [croyait] 
pouvoir illustrer facilement en indiquant que, par exemple, il 
n'etait pas possible de continuer d'instruire une am& qui etait 
devenue un instrument politique, de meme qu'il n'etait pas 
possible d'aider B maintenir I'equilibre d'un budget dont les 
depenses allaient en partie des h s  contraires aux objectifs 
vises B (par. 133). 

les 913* seance, par. 12 a 61. Pour la declaration du Secre- 
taire general, voir le chapitre 1, cas no 33 ; en ce qui concerne 
l'etendue des pouvoirs de la Force des Nations Unies eu @rd 
B l'emploi de la force, voir le chapitre V. cas no 2 v ; pour la 
discassion relative au ChapiWe VI1 de la Charte en general, 
voir le chapitre XI, cas no 4 ; pour la discussion relative aux 
dispositions du paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte, voir 
le chapitre XII, cas no 14. 

Si4579 ; 914e seance, par. 62. 

Le representant de l'Argentine a presentexs4 conjoin- 
tement avec les Btats-Unis, l'Italie et le Royaume-Uni, 
un projet de resolution; aux termes de la version 
reviseelu5 de ce projet de resolution, le Conseil de secu- 
rite devait : 1) declarer que toute violation des droits de 
l'homme dans la Republique du Congo etait incom- 
patible avec les buts que poursuivait l'organisation des 
Nations Unies et qu'il comptait que nul ne prendrait 
aucune mesure contraire aux regles reconnues de l'ordre 
public coutre quiconque serait detenu ou en etat d'arres- 
tation oii que ce fut dans la Republique du Congo ; 
2) exprimer l'espoir que le Comite international de la 
Croix-Rouge serait autorise a examiner les personnes 
detenues sur tout le territoire de la Republique du 
Congo, ainsi que le lieu et les conditions de detention, et 
a obtenir de tonte autre maniere les assurances voulues en 
ce qui concernait leur securite ; et 3) prier le Secretaire 
general de poursuivre ses efforts pour aider la Repu- 
blique du Congo a retablir l'ordre public sur tout le 
temtoire national, et a adopter toutes les mesures neces- 
saires tendant a sauvegarder les droits civils et les droits 
de l'homme de toutes les personnes qui se trouvaient 
dans le pays. 

A la 915" seance, le 8/9 decembre 1960, le represen- 
tant du Royaume-Uni a declare que les~resolutions du 
Conseil adoptees les 14 et 22 juillet et le 9 aout 1960 
avaient donne au Secretaire ~eneral  un mandat qui lui 
permettait de s'acquitter de 1;-niission et qu'il n'etait pas 
necessaire d'adopter une nouvelle resolution au sujet de 
ce mandat laB. 

Le 9 decembre 1960, le Secretaire general a transmis 
aux membres du Conseil de securite un rapportle' de 
son Representant special au Congo dans lequel celui-ci 
notait que, a la suite de l'arrestation d'un certain nombre 
de Belges a Stanieyvilfe, le Commandant de la Force des 
Nations Unies avait recu pour instruction du Quartier 
generai de l'ONUC a Leopoldville d'assurer l'entiere 
protection de la population europeenne par tous les 
moyens qui pourraient etre requis en l'occurrence. 

A la 917O seance, le 10 decembre 1960, le represen- 
tant de Ceylan a suggere que le Conseii donne mandat 
au Secretaire general de faire usage des forces armees 
placees a sa disposition de maniere a etre en mesure de 
retablir l'ordre dans le territoire du Congo par tous les 
moyens qu'il estimerait necessaires lg0. 

A la 920" seance. le 13/14 decembre 1960. le Presi- 
dent, pwlant en qualite de representant de l'URSS, a 

"' 914"eance, par. 80. 
S/4578/Rev.l, Doc. off., 19 annee. Suppl. $0~1.-d4c. 1960, 

p. 82 et 83. A la 92P seance, le representant de l'Argentine a 
declare que, pour mieux marquer leur preoccupation l'egard 
des droits civils eI des droits de l'homme, les auteurs du projet 
de resolution commun avaient incorpore au dernier paragraphe 
du dispositif certains passages qui se trouvaient precedemment 
au troisieme consid&ant (9208 seance, par. 126). 

Iss 9x9 s€ance, par. 35 et 43. 
"' S14590, Doc. off., 158 annee, Suppl. d'oc1:dec. 1960, 

p. 93 a 95, par. 5 et 6. 
"' 917e &ance, par. 56. Voir le chapitre Xi, cas no 4. 
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propose d'apporter les amendements ci-apres Ise au projet 
de resolution des quatres puissances : 1) remplacer le 
deuxieme alinea du preambulezo$ apres les mots • á d e  
voir n par le texte suivant : 

Le projet de resolution des quatre puissances n:a Ra& _ 
ete adopte ; il y a eu 7 voix pour, 3 voix contre et une 
abstention (l'une des voix contre etait celle d'un membre 
permanent du Conseil) ZOS. 

.que la situation dans la Republique du Congo 
s'aggrave, et que les decisions du Conseil de securite 
relatives a la question du Congo ne sont pas ex& 
cutees, que les droits souverains du peuple congolais 
continuent d'etre foules aux pieds, que l'integrite 
territoriale et l'independance du pays sont sapees par 
la Belgique et par les autres puissances coloniales 1) ; 

2) inserer dans le preambule un troisieme alinea ainsi 
wncu : 

Constatant que, par suite de la destrnction preme- 
ditee et systematique des fondements democratiques 
du Gouvernement de la Ripublique du Congo par les 
bandes armees de Mobutu, financees et equipees par 
des puissances etrangeres, l'activite du Gouvernement 
central legitime et du Parlement de la Republique 
du Congo est paralysee, tandis quele Premier Ministre, 
M. Patrice Lumumba, et plusieurs personnalites diri- 
geantes du Parlement, ainsi que plusieurs membres 
du gouvernement sont illegalement prives de leur 
liberte et soumis a d'autres actes de violence. )) 

Le troisieme considerant deviendrait le quatrieme; 
3) au paragraphe 1 du dispositif, apres les mots •á Orga- 
nisation des Nations Unies et •â, remplacer le texte du 
projet par le texte suivant : 

((requiert le Commandement des troupes envoyees 
au Congo en vertu de la decision du Conseil de secu- 
rite de prendre des mesures energiques pour mettre fin 
immediatement aux violations criminelles de la legalite 
et de l'ordre que les bandes armees de Mobutu com- 
mettent dans le pays n. 

4) etant donne les modifications proposees au para- 
graphe 1 du dispositif, supprimer le paragraphe 2 ; et 
5) remplacer l'ancien paragraphe 3 par le texte suivant : 

((Requiert le Commandement des forces annees 
envoyees au Congo en vertu de la deoision du Conseil 
de securite de prendre immediatement des mesures 
pour desarmer et licencier les bandes de Mobutu et 
pour assurer ainsi les conditions elementaires du reta- 
blissement de l'ordre et de la legalite dans le pays. n 
A la 920Qeance, le 13/14 decembre 1960, les amen- 

dements de l'URSS relatifs au projet de resolution des 
quatre puissances ont ete rejetes : les premier, deuxieme, 
troisieme et cinquieme amendements par 8 voix 
contre 2, avec une abstention2" et le quatrieme arnen- 
dement par 7 voix contre 2, avec 2 abstentions2o2. 

lBs SI4597 ; 920e seance, par. 53. 
Cet alinea etait redige comme suit : 6 Profondemeni 

inquier de voir que la situation reste troublee dans diverses par- 
ties de la Republique du Congo, ce qui a provoque des actes de 
violence tant contre des Congolais que contre des etrangers, y 
compris des membres du personnel de l'Organisation des 
Nations Unies r .  

*" 920' s6ance, par. 151 ?A 153 et 155. 
"Z 920e sbance, par. 154. 

Le representant de la Pologne a demande un vote dis- 
tinct sur le dernier paragraphe du dispositif du projet de 
resolution de l'URSS 2D4. 

Le President (URSS) a mis aux voix le paragraphe 3 
du dispositif du projet de resolution de l'URSS. Ce para- 
graphe a ete rejete par 6 voix contre 4, avec une absten- 
tionzos. 

Le projet de resolution de l'URSS, dans son ensemble, 
a ete rejete par 8 voix contre 2, avec une abstentionZoB. 

Decision du 14 decembre 1960 (92P  seance) : Rejet 
du projet de resolution de la Pologne. 
A la %Oa seance, le 13/14 decembre 1960, apres le 

rejet du projet de resolution des quatre puissances et de 
celui de l'URSS, le representant de la Pologne a presente 
un projet de resolution 207 aux termes duquel le Conseil 
de securite devait : 1) prier le 
prendre les mesures necessaires 
immediate de M. Patrice Lumumba et de toutes les 
personnes qui etaient en etat d'arrestation et de detention 
malgre leur immunite parlementaire ; et 2) prier le Secre- 
taire general de lui faire connaitre le plus tot possible les 
mesures qu'il aurait prises et les resultats de ces mesures. 

A la meme seance, le projet de resolution de la 
Pologne a ete rejetezo8 par 6 voix contre 3, avec deux 
abstentions. 

Decision du 14 janvier 1961 (927" seance) : Rejet du 
projet de resolution commun presente par Ceylan, le 
Liberia et la Republique arabe unie. 

Dans une note verbaleZue datee du 1"' janvier 1961, 
adressee au representant de la Belgique, le Secretaise 
generai s'est refere au rapportZl0 de son Representant 
special au Congo selon lequel les troupes de l'Armee 
nationale congolaise qui avaient ete autorisees a atterrir 
a Usumbura avaient ete transferees a Bukavu dans la 
Republique du Congo. Ces evenements, faisait-on 
observer, montraient qu'il etait fourni, directement ou 
indiiectement, une assistance militaire a l'Armee natio- 
nale congolaise, ce qui etait contraire aux dispositions 

*OJ 920% shnce, par. 156. 
*O4  92Oe seance, par. 157. 

920B seance, par. 158. 
'*320* s6ance, par. 159. 
Z0'S/4598 8; 92W seance. par. 169. 

920e seance, par. 177. 
los S14606, document V, Doc. off., 1 0  annee. Suppl. de 

jonv.-mars 1961, p. 11 et 12 Sous les cotes SI4606 et Add.1 
(ibid., p. 1 A IS), le Secretaire g6neral presentait des documents 
concernant i'atterrissage d'unites de l'Armee nationale congo- 
laise Usumbura (Ruanda-Urundi). En ce qui concerne la 
discussion relative aux obligations d6coulant pour la Belgique 
de ?Accord de tutelle, voir le chapitre XII, cas no 28. 

S14606, document IV, ibid, p. 7 B Il.  
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du paragraphe 6 21' du dispositif de la resolution 1474 aux autorites locales de s'opposer a l'avenir a tout pas- 
(ES-IV) de l'Assemblee generale, et cela etait d'autant sage non autorise. 
plus grave que l'assistance en question avait ete fournie A la 924' seance, le 12 janvier 1961, le Conseil a 
dans le Territoire sous tutelle du Ruanda-Urnndi. Le examine l'ordre du jour ci-apres : 
Secretaire generai invitait donc le Gouvernement belge a R Lettrre, en date du 13 juillet 1960, adressee au Pre- 
prendre des mesures immediates' et efficaces pour sident'du Conseil de securite par le Secretaire general 
exclure la vossibiite que des autorites belges, dans le (~/4381) : 
Territoire sous tutelle-du Ruanda-Unindi o u  ailleurs, 
pretent leur concours, directement ou indirectement, a 
une action militaire des troupes congolaises212. 

Par une lettre 219 datee du 4 janvier 1961, adressee au 
President du Conseil de securite, le representant de 
l'URSS a demande que le Secretaire general communique 
aux membres du Conseil de securite des renseignements 
sur l'utilisation par la Belgique du Territoire sous tutelle 
du Ruanda-Urnndi comme base d'operations contre la 
Republique du Congo. 

Le 7 janvier 1961, le representant de l'URSS a adresse 
au President du Conseil de securite une lettrez'" par 
laquelle il le priait de convoquer le Conseil pour exa- 
miner la grave menace a la paix et a la securite qui avait 
ete creee par les nouveaux actes d'agression de la 
Belgique contre le Congo et la violation flagrante du 
statut international du Temtoire sous tutelle du Ruanda- 
Urundi. 

Le 11 janvier 1961, le representant de la Belgique a 
adresse au Secretaire general une note v e ~ b a l e ~ ' ~  dans 
laquelle il declarait que les autorites belges d'Usumbura 
n'avaient €ait que traiter avec wrrection le contingent de 
l'Armee nationale congolaise et l'avaient fait transporter 
immediatement a la frontiere du Congo. En agissant 
ainsi, elles n'avaient pas contrevenu au paragraphe 6 du 
dispositif de la resolution 1474 (ES-IV). Toute autre atti- 
tude aurait ete contraire a la resolution du 22 juil- 
let 1960, par laquelle le Conseil de securite avait prie 

tous les Etats de s'abstenir de toute action qui pourrait 
tendre a empecher le retablissement de l'ordre public 
et l'exercice de son autorite par le Gouvernement congo- 
lais •â. Il etait egalement indique dans la note qu'il n'y 
avait plus de soldats congolais au Ruanda-Unindi et 
que le Gonvernement belge avait donne pour instructions 

Le paragraphe 6 du dispositif de la resolution 1474 
(ES-IV) etait ainsi concu : 

a Sans prejudice des droits souverains de la Republique du 
Congo, invite tous les Etats s'abstenir de foumir, directe- 
ment ou indirectement, des armes ou autres materiel de 
guerre, du personnel miiitaire ou autre assistance a des fins 
militaires au Congo pendant la duree de l'assistance militaire 
accordee a titre temporaire par iintermediaire des Nations 
Unies, sauf si les Nations Unies le demandent, par l'enire- 
mise du Secretaire general, pour atteindre les objectifs de la 
presate resolution et des resolutions adoptees par le Conseil 
de securite les 14 et 22 juillet et le 9 aoot 1960. e 

Dans une note verbale du 2 janvier 1961 (S/4606/Add.l, 
document VI, Doc. of., 16O annee, Suppl. de fanv.-mars 2961, 
p. 12 et 13) adressee au representant de ia Belgique, le Sec16 
taire general a souligne la necessite urgente d'une cfarification, 
par le Gouvernement belge, de la situation au Ruanda-Urundi. 

S/4614, ibid., p. 17 a 19. 
Si4616, ibid., p. 19 et 20. 
S/4621, ibid., p. 22 a 27. 

, , 

•áNote, du Secretaire general (S/4604 et Add. 1) ; 
N Lettres, en date des 4 et 7 janvier 1961, adressees 
au President du Conseil de secunte par le repre 
sentant permanent de l'Union des Republiques 
socialistes sovietiques (S/4614, S/4616). n 

Le representant de la Belgique a ete invite a participer 
au debat, l'invitation etant renouvelee a chaque seance ; 
a la 927" seance, le representant de la Republique du 
Congo a egalement ete invite a participer au debat 

Le representant de l'URSS a declwe que de nouveaux 
actes d'agression contre la Republique du Congo avaient 
ete commis par la Belgique, a partir du Territoire sous 
tutelle du Runda-Urundi, en violation du paragraphe 6 
du dispositif de la resolution 1474 (ES-IV). De tels actes 
etaient egalement incompatibles avec l'Accord de tutelie 
pour le Temtoire sous tutelle du Ruanda-Urundi et avec 
la resolution 1579 (XV), relative a l'avenir du Ruanda- 
Unmdi, que l'Assemblee generale avait adoptee le 
20 decembre 19601'1. 

Le representant de la Belgique * a declare que lorsque 
son gouvernement avait appris qu'un contingent de 
l'annee nationale congolaise avait atterri a Usumbura 
il ne pouvait donner d'autre instruction au Resident 
general du Ruanda-Urundi que celle d'acheminer sans 
retard ce contingent vers la frontiere nationale congo- 
laise. Le Conseil pouvait etre assure que le Gouverne- 
ment belge n'avait pas I'mtention d'autoriser un nouveau 
passage a l'avenir 

A la 926" seance, le 13 janvier 1961, le representant 
du Liberia a presente un projet de resolution qui avait 
egalement pour auteurs Ceylan et la Republique arabe 
unie et qui visait a ce que le Conseil de securite : 
1) demande au Gonvernement belge, en sa qualite 
d'Autorite administrante du Territoire sous tutelle du 
Ruanda-Urundi, de mettre immediatement fin a toute 
action contre la Republique du Congo, de respecter 
strictement les obligations internationales que lui impo- 
sait l'Accord de tutelle et de prendre immediatement des 
mesures pour empecher que le Territoire sous tutelle du 
Ruanda-Urundi ne fut utilise contrairement aux fins 
des resolutions 1474 (ES-IV) et 1579 (Xi9 de l'Assem- 
blee generale et des resolutions des 14 et 22 jnillet et du 
9 aout 1960 du Conseil de securite; 2) demande au 
Gouvernement belge de retirer immediatement de la 
Republique du Congo tout le personnel militaire et 
paramilitaire, les conseillers et les techniciens belges ; 
et 3) recommande a l'Assemblee generale de consid6rer 

924O seance, par. .l ; 927e seance, par. 26. 
%" 924O seance, par. 3, 19 et 20. 

924* seance, par. 47 et SI. 
S1462.5, Doc. 00.. 16* annee, Suppl. de janv.-mars 1961, 

p. 30 et 31 ; 926* seance, par. 9. 
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l'action de la Belgique comme une violation de l'Accord 
de tutelle relatif au Temtoire du Ruanda-U,~ndi. 

Le representant des Etats-Unis, invoquant les assu- 
rances donnees par le Gouvernement belge et conurmees 
au Conseil de secunte par le representant de la Belgique, 
a savoir qu'il n'y avait plus de soldats congolais dans le 
Territoire sous tutelle et qu'on ne permettrait plus a des 
soldats congolais d'y entrer, a declare que, a supposer 
que les reunions du Conseil eussent ete justifiees, cette 
justification n'existait plus desormais 2zo. 

A la 927" seance, le 14 janvier 1961, le Conseil s'est 
prononce sur le projet de resolution presente conjointe- 
ment par Ceylan, le Liberia et la Republique arabe unie, 
qui n'a pas ete adopte ; il y a eu 4 voix pour et 7 absten- 
tions sZ'. 

Decisions du 21 fevrier 1961 (942' seance) : 

1) Rejet du projet de resolution de PURSS; 
2) Adoption du projet de resolution presente par 

Ceylan, le Liberia et la Republique arabe unie 
A. i) Demande inst 

immediate de toutes mes 
pour empecher le declenchement d'une 
guerre civile au Congo; 

ii) Demande instante relative a Padoption de 
mesures pour le retrait et Pevacuation 
immediate du Congo de tous les personnels 
militaire et paramilitaire et des conseillers 
politiques belges et d'autres nationalites ne 
relevant pas du Commandement des 
Nations Unies, ainsi que des mercenaires; 

Yi) Appel adresse a tous les Etats pour qu'ils 
empechent le personnel vise de quitter leur 
territoire a destination du Congo; 

iv) Decision de mener une enquete en vue de 
determiner les circonstances de la mort de 
M .  Lumumba et de ses collegues et de faire 
en sorte que les auteurs de ces crimes soient 
chaties; 

V) Reaifrmation des resolutions du 14 juillet, 
du 22 juillet et du 9 aout 1960 du Conseil 
de securite ei de la resolution 1474 (ES- 
IV), du 20 septembre 1960, de l'Assemblee 
generale, et rappel a tous les Etats de leurs 
obligations aux termes de ces resolutions; 

B. i) Demande instante de convocation du Par- 
lement; 

ii) Demande instante de reorganisation des 
unites et du personnel armes congolais; 

iii) Demande a tous les i*tats d'accorder leur 
entiere cooperation en vue de Pexecution de 
la resolution adoptee; 

9268 seance, par. 36. 

*21 927. seance, par. 94. 

3 )  Rejet du projet de resolution commun presente par 
Ceylan, le Liberia et la Republiqte dru& unie: - 

Par une note datee du 23 janvier 1961, le Secretaire 
general a porte a i'attention des membres du Conseii de 
securite un certain nombre de communications concer- 
nant le sort de M. Lumumba et diverses questions 

sident de la Repub 
Congo et le President du College des co&ssaires 
generaux et Commissaire general aux affaires etrangeres 
ont adresse au President du Conseil de securite un tele- 
gramme par lequel ils l'informaient que le Gouveme- 
ment de la Republique du Congo avait constate de la 
pari de la Republique arabe unie la violation de la sou- 
verainete nationale du Congo et I'immixtion flagrante 

Sl4637, Doc. off., 1 6  annee, Suppl. de janv.-mars 1961, 
p. 54 a 59. Par une lettre datee du 19 janvier 1961, le Secre- 
taire general a informe le President de la Republique du Congo 
(Leopoldville) de la grave inquietude provoquee par le transfert 
de M. Lumumba au Katanga et l'a pne instamment de prendre 
des mesures immediates pour faire revenir M. Lumumba du 
Katanga et pour que, moins d'etre libere, ce dernier eut 
tonte faciilte de repondre anx accusations portees contre lui au 
cours d'un procbs public (document 1, ibid., p. 54 et 55). Dans 
un message en da* du 19 janvier 1961, adresse a M. Tshombe 
par l'intermediaire du Repr&entant special du Secretaire gene- 
ral au Congo, le Secretaire general a declare qu'il avait cru 
comprendre que les autorites katangaises s'etaient trouvees, avec 
le transfert de M. Lumumba, en presence d'un fait accompli 
et que M. Tshombe envisagerait sans nul doute les mesures 
qu'il convenait de prendre pour que M. Lumumba et ses com- 
pagnons pussent beneficier d'une procedure reguliere au siege 
de la juridiction competente (document II, ibid., p. 55). Par 
une lettre en date du 20 janvier 1961, le Secretaire general a 
informe ie Prdsident de la Republique du Congo que le Comite 
consultatif jugeait opporiun de signaler d'urgence a son atten- 
tion les consequences graves que l'iucarceration continue de 
M. Lumumba risquait d'avoir, a sou avis, sur les resultats des 
efforts de conciliation et d'unification nationale. Ces observa- 
tions, ajoutait le Secretaire general, avaient une portee poii- 
tique encore plus considerable etant donne le transfert de 
M. Lumumba, qui ne pouvait qu'aggraver les complications 
entrainees par son arrestation et sa detention (document III, 
ibid., p. 56 et 57). Dans un message date du 23 janvier 1961, 
que le Secretaire general a adresse par l'intermaiaire de son 
Representant special au Congo a M. Gizenga a Stanleyville, 
le Secretaire gheral a appele l'attention de M. Gizenga sur 
certaines informations provenant de la Province orientale, infor- 
mations confirmees selon lesquelles des actes portant atteinte 
aux droits les plus elementaires de l'humanite avaient ete per- 
petres a l'encontre de-tres nombreux elements tant congolais 
que non congolais de la population. Le Secretaire general 
demandait les mesures les plus vigoureuses pour que les unites 
de l'Armee nationale congolaise operant dans la region de Stan- 
leyville pussent assumer le role de maintien de la securite inte- 
rieure qui leur etait devolu (document V, ibid., p. 58 et 59). 
Dans un message recu par le Secretaire gheral le la' fevrier 1961, 
M. Tshombe a infome ce dernier que le transfert de 
M. Lumumba au Katanga etait du a l'initiative du Pr6sident 
du Congo, ajoutant que, pour le momenf dans un but de paci- 
fication generale des esprits, il convenait d'eviter tout contact 
de M. Lumumba avec l'exterieur (S/4637/Add.l, ibid., p. 59). 

S/4639, Doc. off., 1 0  aitnee. Suppl. de janv.-mars 1961. 
p. 59 et 60. 
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dans ses &aires i n t e i e u r e ~ ~ ~ ~ ,  ce qui constituait une 
infraction a la resolution 1474 (ES-iV), adoptee par 
l'Assemblee generale le 20 septembre 1960, et a la 
Charte des Nations Unies. Vu cette grave situation, qui, 
estimait-on, etait le resultat de l'intervention etrangere 
dans la Republique du Congo et presentait un danger 
pour la paix et la securite internationales, le President 
du Conseil de securite etait prie de reunir le Conseil pour 
examiner la situation et prendre les niesures appropriees. 
Le Gouveniament du Congo invoquait a l'appui de sa 
demande les Articles 24, 34 et 35 1) de la Charte, ainsi 
que l'article 3 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Le 26 janvier 1961, les representants permanents de 
Ceylan, du Ghana, de la Guinee, du Mali, du Maroc, de 
la Republique arabe unie et de la Yougoslavie ont 
adresse au President du Conseil de securite une lettre 225 

dans laquelle ils declaraient que leurs gouvernements 
protestaient energiquement contre le traitement inhu- 
main et brutal que M. Lumumba, premier ministre de 
la Republique du Congo, M. Okito, vice-president du 
Senat et M. Mpolo, ministre de la jeunesse, avaient subi 
lorsqu'ils avaient ete illegalement transferes au Katanga. 
Us faisaient observer que l'incarceration illegale de 
M. Lumumba, s i  elle se prolongeait, ne ferait qu'accroitre 
la desunion et rendre extremement dilficile le maintien 
de I'mtegtite temtoriale du Congo et l'etablissement de 
l'ordre public. Les iregociations visant a accroitre l'har- 
monie entre les factions politiques et maintenir I'mte- 
grite territoriale du Congo ne pourraient pas etre menees 
a bien tant que certaines des personnautes nationales les 
plus notoires du Congo resteraient illegalement detenues. 
Le President du Conseil de securite etait donc prie de reu- 
nir le Conseil, ce dernier etant appele a examiner ii les 
evenements alarmants qui [venaient] de se produire au 
Congo et qui [entravaient] les efforts deployes pour main- 
tenir l'ordre dans ce pays ainsi que son integnte territo- 
riale et, par consequent, [menacaient] la pain et la secu- 
rite internationales •â. 

Par une note verbalezz8 datee du 29 janvier 1961, le 
representant pemanent de la Libye s'est associe a la 
demande adressee au President du Conseil de secnrite et 
l'a prie d'ajouter son nom a la liste des signataires de la 
lettre contenant cette demande (S/4641). 

Pm une lettre datee du 7 janvier 1961, le President de la 
Republique du Congo (Leopoldville) et le Commissaire general 
aux affaires etrangeres avaient adresse au Representant special 
du Secretaire general au Congo un memorandum concernant les 
adivites de l'organisation des Nations Unies au Congo. U y 
etait indique qu'un appareil avait attem a Lisala le 31 decem- 
bre 1960 sans autorisation de survol ou d'atterrissage dans le 
pays et que, vu i'immahiculation de l'appareil, w incident 
semblait mettre en cause la Republique arabe unie. U appa- 
raissait que des elements appartenant au contingent egyptien de 
la Force des Nations Unies avaient empeche tout contact entre 
les autorites legales et l'equipage de l'appareil, ce qui impliquait 
que la Republique arabe unie soutenait les agitateurs rebelles 
operant dans la Province orientale et au Kivu (S14630, Doc. off., 
16@ ann& Suppl. de janv.-mars 1961, p. 43, par. 10). 

las S/4641. ibid., p. 62 et 63. 
S14650, ibid., p. 70 et 71. 
SI4644 ibid., p. 66 et 67. 

Le 29 janvier 1961, le representant permanent de 
l'URSS a adresse au President du Conseil de securite 
une lettrezz7 dans laquelle il declarait avec insistance 
que la situation dans la Republique du Congo menacait 
reellement la paix des peuples d'Afrique et du monde 
entier. La cause principale de toutes les difficultes dans 
ce pays etait la persistance de l'agression belge contre 
le Congo. L'arrestation iuegale de M. Lumumba, pre- 
mier ministre de la Republique du Congo, et sa remise 
entre les mains de l'ancienne administration wloniale 
belge du Katanga avaient encore complique la situation 
au Congo et aggrave la lourde menace que cette situation 
faisait peser sur la paix et la securite internationales. Le 
representant de l'URSS priait le President du Conseil de 
securite de faire immediatment tout le necessaire pour 
faire face a la situation qu'avaient fait naitre les nou- 
veaux actes d'agression de la Belgique. 

A la 928" seance, le 1' fevrier 1961, le Conseil de 
securite a adopte l'ordre du jour ci-apres : 

n Lettre, en date du 13 juillet 1960, adressee par le 
Secretaire general au President du Conseil de securite 
(S/438 1) ; 

G Lettre, en date du 26 janvier 1961, adressee au 
President du Conseil de securite par les representants 
permanents de Ceylan, du Ghana, de la Guinee, de la 
Libye, du Mali, du Maroc, de la Republique arabe 
unie et de la Yougoslavie (S/4641 et S/4650) ZZB ; 

Telegramme, en date du 24 janvier 1961, adresse 
au President du Conseil de securite par le President 
de la Republique du Congo (Uopoldville) et le Pre- 
sident du College des wmmissaires generaux et Com- 
missaire general aux affaires etrangeres (S/4639) ; 

•áLettre, en date du 29 janvier 1961, adressee au 
President du Conseil de securite par le representant 
permanent de l'Union des Republiques socialistes 
sovietiques (S/4644). >) 

Les representants ci-apres ont ete invites a participer 
au debat, les invitations etant renouvelees a chaque 
seance : a la 928" seance ont ete invites les representants 
du Mali, de l'Inde, de la Yougoslavie, de l'Indonesie, de 
la Belgique, de la Guinee, du Ghana, du Congo (Leo- 
poldville), du Maroc, de la Pologne et de la Lybie ; a la 
934" seance, les representants du Soudan, de la Nigeria, 
de Madagascar, du Cameroun, du Congo (Brazzaville), 
du Senegal et du Gabon ; a la 935" seance, les represen- 
tants de la Republique centrafricaine, de la Haute-Volta 
et de l'Irak; a la 936* seance, le representant de la 
Tchecoslovaquie ; et a la 9419eance, le representant du 
Pakistan 

A la 928Qeance, le 1" fevrier 1961, le Secretaire 
general a fait une declaration sur les r i  elements impor- 
tants J) de la situation au Congo et, a cette occasion, il 
a traite de l'evolution politique interieure, du probleme 

92SB stance, par. 55. 
Dans i'ordre du jour des 92Ya a 93Z8, 934% A 939@, 941C 

et 942' seances, le nom de la Libye a ete ajoute 2. ceux des 
signataires de ladite lettre, le document SI4650 etant cit6 en 
meme temps que le document S/4641. Les 933% et 940' seances 
ont etd levees sans que l'ordre du jour ait et6 adopt6. 

928' seance, par. 57 et 94; 934@ seance, par. 22; 935- 
seance, par. 1 et 2. 
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de l'ingerence etrangere et de celui que posaient les 
diverses unites de l'Armee nationale congolaise quant 
au role qu'elles jouaient dans l'evolution politique 
interne et en tant qu'element de l'interaction entre les 
puissances et les groupes etrangers a I'mterieur du 
navq 291 
r - 2 -  . 

A la 933" seance, le 13 fevrier 1961, le Secretaire 
general a annonce que, depuis qn'il avait fait distribuer 
le rapportZs2 de son Representant special au Congo 
Concernant M. Lumumba, il avait ete informe2a8 que 
M. Patrice Lumumba et ses collaborateurs, MM. Okito 
et Mpolo, avaient ete assassines. il a propose que ce rap- 
port, qui etait d'une nature particulierement grave et 
tragique, soit inscrit a l'ordre du jour, et il a fait 
observer que la question etait si importante qu'il etait 
necessaire de proceder a une enquete internationale 
impartiale 234. Le Conseil s'est ajourne sans avoir adopte 
l'ordre du jour. 

A la 934Qeance, le 15 fevrier 1961, la question sui- 
vante a ete ajoutee a l'ordre du jour qui avait ete 
adopte A la 92P seance : 

•á Ramort adresse au Secretaire general par son 
~e~re&;tant special au Congo au sujk de MY Patrice 
Lumumba (S/4688 et Add.1). •â 

A la meme seance, le representant de l'URSS a pre- 
sente un projet de resolution2Se aux termes duquel le 
Conseil de securite aurait : 1) condamne energiquement 
les actes de la Belgique qui avaient conduit a Passassinat 
de MM. Lumumba, Okito et Mpolo ; 2) juge indispen- 
sable d'appliquer a la Belgique, en tant qu'agresseur 
qui avait par ses actes cree une menace a la paix inter- 
nationale, les sanctions prevues a l'Article 41 de la 
Charte des Nations Unies et exige que les gtats Membres 
de l'organisation des Nations Unies mettent ces sanc- 
tions a execution sans retard ; 3) mis en demeure le Com- 
mandement des troupes qui se trouvaient an Congo en 
vertu de la decision du Conseil de securite d'arreter 
immediatement Tshombe et Mobutu pour qu'ils soient 
traduits en justice, de desarmer toutes les unites mili- 
taires et la gendarmerie relevant de ceux-ci et d'assurer 

928* seance, par. 61 a 93. Pour la declaration du Secre- 
taire general, voir chapitre 1, cas nos 38 et 48 ; a propos de fa 
limitation des pouvoirs de la Force des Nations Unies en ce 
qui concerne le recours a la force, voir chapitre V, cas no 2 vi ; 
pour l'examen des dispositions de l'Article 2, 7, voir chapi- 
tre XII, cas no 15. 

Le 12 fevrier 1961, le Representant special du Secretaire 
general au Congo a adresse au Secretaire general un rapport 
(S/4688, Dac. of., 1@ annee, SuppI. de janv.-mars 1961, p. 88 
a 95) au sujet de M. Patrice Lumumba, qui contenait des rensei- 
gnements sur I'evasion. dans la nuit du 9 au 10 fevrier, de 
MM. Lumumba, Mpolo et Qkito de la ferme Kolatey, dans la 
province du Katanga, oh ils etaient detenus. 

Le 13 fevrier 1961, le Representant special a adresse 
(Sl4688iAdd.l. Dac. of., 16"nnee, Suppl. de janv.-mars 1961, 
p. 95 a 97) au Secretaire general le texte d'une declaration 
faite le meme jour par M. Munongo, ministre de Sinthrieur du 
Gouvernement provincial du Katanga, pour annoncer l'assas- 
sinat de MM. Lumumba. Okito et Mpolo. 

933* seance, par. 2 et 3. 
A" 934% seance, par. 13. 

SI4706 ; 934* seance, par. 112. 

le desarmement immediat et l'evacuation du Congo de 
toutes les troupes belges et de tout le personnel belge ; 
4) decide de mettre fui dans un delai d'un mois a G l'ope- 
ration des Nations Unies •â au Congo et d'evacuer de ce 
pays toutes les troupes etrangeres a h  de laisser au 
peuple congolais la possibilite de regler lui-meme ses 
affaires interieures; 5) juge indispensable de destituer 
Dag Hamrnarskjold des fonctions de Secretaire general 
de l'organisation des Nations Unies en tant que complice 
et organisateur de l'execution sommaire des dirigeants de 
la Republique du Congo. 

A la 9359eance, le 15 fevrier 1961, le Secretaire 
geueral a fait une declaration dans laquelle il a traite des 
points qui, a son avis, •ádevaient entrer en ligne de 
compte pour juger des rapports qu'il pouvait y avoir 
entre l'action des Nations Unies et le sort de 
M. Lumumba •â et esquisse les mesures a mettre eu 

en vue de resoudre le probleme du Congo 
A la 9389eance, le 17 fevrier 1961, le representant 

de la Republique arabe unie a introduit un projet de 
resolution236 presente de concert avec Ceylan et le 
Liberia. 

A la 940e seance, le 2 
geueral, se referant an rapports8 de son Representant 
special au Congo, a declare qu'il appartenait au Conseil 
de dire de quelle facon les derniers evenements devaient 
iniiechir l'action des Nations Unies au Congo et son atti- 
tude a l'egard des divers groupes en presence dans ce 
pays2"0. Le Conseil s'est ajourne sans avoir adopte 
l'ordre du jour. 

A la 941e seance, le 20 fevrier 1961, le representant 
de la Republique arabe unie a presente, de concert avec 
Ceylan et le Liberia, un projet de resolution241, aux 
termes duquel le Conseil de securite, prenant note du 
rapport du Secretaire general (S/4727), en date du 
18 fevrier 1961, et de sa communication au Conseil de 
securite contenue dans sa declaration faite a la 940" 
seance (alinea 1 du preambule), aurait : 1) condamne 

2S7 9350 seance, par. 25 a 36. Pour la declaration du Secre- 
taire general, voir chapitre 1, cas no' 12, 39 et 40 ; a propos de 
la limitation des pouvoirs de la Force des Nations Unies en ce 
qui concerne l'usage de la force, voir chapitre V, cas no vi ; 
pour l'examen des dispositions du paragraphe 7 de l'Article 2, 
voir chapitre XD[, cas na 15. 

S/4722, texte identique a celui paru sous la cote Sl4741, 
voir ci-apres ; 9388 seance, par. 24. 

Z9P SI4727 et Add.1 a3 ,  Dac. of., 168 annee, Suppl. de 
jnnv.-mars 1961, p. 131 a 137. Dans son rapport en date @ 
18 fevrier 1961, le Representant special signalait qn'il y avait 
eu a Leopoldville, en octobre et novembre 1960, une vague 
d'arrestati&s arbitraires de personnalites politiques. La semaine 
precedente, les arrestations de personnalites politiques avaient 
repris a Leopoldville et les personnes arretees avaient ete depor- 
tees a Bakwanga dans le Kasai meridional. Le 20 fevrier, le 
Representant special a signale qu'un M. Kabeya, qui se disait 
Ministre de la justice de a l'Etat minier a du Kasai meri- 
dional, l'avait informe que MM. Finant, Fataki, Yangare, 
Muzungu, Elengenza et N d  avaient etd condamnes a mort 
et M. Kamanga a une peine de cinq ans de prison. 

14' 9408 seance, par. 3 a 6. 
"-14733, voir S/4733/Rev.l et note 23, Dac. of., 16O annee, 

Suppl. de janv.-mars 1961, p. 142 et 143 ; 941" seance, par. 3. 
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energiquement les arrestations illegales, deportations et 
assassinats de dirigeants politiques du Congo ; 2) invite 
les autorites a Leopoldville, Gliabethville et au Kasai 
a mettre immediatement fin a ces pratiques ; 3) invite les 
autorites des Nations Unies au Congo a prendre toutes 
mesures possibles, y compris le recours a la force, si 
besoin etait, en dernier ressort, pour empecher de tels 
forfaits ; et 4) decide qu'une enquete impartiale aurait 
lieu pour etablir la responsabiite de ces crimes et que 
leurs auteurs seraient chaties. Le representant de la 
Republique arabe unie a demande que priorite soit 
accordee a l'examen de ce projet de resolution commun. 

A la meme seance, le representant du Liberia a pre- 
sente un projet de resolution242 aux termes duquel le 
Conseil de securite aurait decide d'ajourner la seance 
et de tenir sa prochaine reunion au Congo ou dans un 
pays voisin, sur l'invitation de son gouvernement, afin 
de prendre contact avec les dirigeants politiques du 
Congo. 

Le representant des Gtats-Unis d'Amerique, se referant 
a la partie A du projet de resolution comcnun S/4722, 
a declare que sa delegation aurait aime voir traiter de 
facon plus precise les points suivants : la responsabilite 
du Secretaire general dans la mise en du projet 
de resolution, la reconnaissance du fait que les Nations 
Unies etaient au Congo avec mission de defendre la 
souverainete et l'independance de ce pays, et l'interdic- 
tion de toute ingerence exterieure se %aduisant par des 
fournitures d'armes, de materiel et de personnel. De 
toute evidence, toute resolution du Conseil de securite 
prevoyant l'adoption de mesures par l'organisation des 
Nations Unies devait etre mise en par le Secre- 
taire generai. Enfin ce representant a regrette qu'au 
paragraphe 3 du dispositif, ii n'eut pas ete expresse- 
ment demande a tous les Etats d'empecher non seule- 
ment que des miutaires et des elements paramilitaires ne 
se rendent au Congo, mais aussi que du materiel de 
guerre n'y soit envoye directement ou indirectement. 
Il a suggere aux auteurs du projet de resolution de 
modiiw comme suit le paragraphe 3 du dispositif : 

a Prie tous les fitats de prendre immediatement des 
mesures energiques pour empecher sur leur territoire le 
depart ou la fourniture pour le Congo de ces person- 
nels ou de toute aide a des fins militaires, directes ou 
indirectes, autrement que par l'intermediaire de l'Orga- 
nisation des Nations Unies et de refuser le passage 
et autres facilites a ces personnels ou a une aide de ce 
genre. et demande aux Nations Unies de prendre les 
mesures necessaires pour interdire ce personnel et cette 
aide B 

Le representant de Ia Turquie a fait observer que le 
projet de resolution commun SI4722 reahua i t  les dispo- 
sitions de toutes Ies resolutions precedemment adoptees 
a propos du Congo, de sorte que la portee et le sens du 
texte dont le ConseiI etait saisi devenait clair et precis a 
la lumiere des decisions deja prises et des dispositions 
de la Charte des Nations Unies. C'etait ainsi. par 
exemple. que les paragraphes 2 et 3 du dispositif de la 

*" 9418 seance, par. 23. 
94Ie seance, par. 79 82 et 84 87. 

'IZZ. - Maintien de la paix et de la securize internationales 

partie A traitaient directement du principe de la non- 
ingerence. Ces paragraphes portaient sur un aspect parti- 
culier de l'intervention, l'envoi d'effectifs. Cependant, par 
la reailirmation. au paragraphe 5 de la p a n i e - ~ ,  de toutes 
les resolutions anterieures. le Conseil etait ramene avec 
plus de force encore au principe de la non-ingerence en 
ce qui concerne chacun des aspects du probleme. Ainsi, 
le mandat du Secretaire general decoulait de ce mkme 
paragraphe 5 ,  et le paragraphe 3 du dispositif de la par- 
tie B devait etre interprete en fonction de la position que 
l'organisation des Nations Unies dans sa totalite avait 
adoptee et definie dans les resolutions precedentes. Le 
representant de la Turquie a en outre propose d'ajouter 
le projet de resolution SI4733 au projet de resolution 
SI4722 pour en faire la partie C et de modifier le para- 
graphe 2 du dispositif du projet de resolution S14733, 
de facon qu'il se lise comme suit : I< Znvite les autorites 
du Congo •â z44, 

Le repr€sentant de la Chine, presentant ses observa- 
tions sur le projet de resolution commun $14733, a sug- 
gere de rediger le paragraphe 2 du dispositif comme 
suit : a Invite les autorites de toutes les parties du Congo 
(Leopoldville) a mettre immediatement fin a ces pra- 
tiques D et de supprimer le cinquieme alinea du pream- 
bule ainsi libelle : •á Convaincu que des personnes haut 
placees sont responsables de ces crimes. a Il a declare eu 
outre que sa delegation n'approuverait pas le membre de 
phrase •á y compris le recours a la force si besoin est, en 
dernier ressort n qui figurait au paragrapbe 3 du dispo- 
si@ et a demande que ce membre de phrase soit mis 
aux voix separement. 

Le representant de Ceylan a suggere que le premier d i -  
nea du preambule du projet de resolution SI4733 soit 
redige comme suit : 

a Le Corneil de securite, 
I( Prenant note du rapport du Representant special 

au Congo (S/4727), en date du 18 fevrier 1961, et de la 
communication du Secretaire general au Conseil 
contenue dans sa declaration du 20 fevrier, signalant 
d'urgence a l'attention du Conseil les atrocites et les 
assassinats commis a Leopoldville, au Katanga et dans 
le Kasai meridional an Congo. •â 

Il a propose que le paragraphe 2 du dispositif soit concu 
comme suit : a Znvite tous les interesses au Congo h 
mettre immediatement fin a ces pratiques "". D 

Le representant du Liberia. se referant au para- 
graphe 3 du dispositif de la partie A du projet de reso- 
lution S/4722, a declare que sa delegation interpretait les 
dispositions de ce paragraphe comme s'appliquant a tout 
materiel de quelque pays ou de quelque source qu'il pro- 
vienne et que cene interpretation etait une precaution 
necessaire 24'. 

Le representant des Etats-Unis d'Amerique, se referant 
a l'interpretation donnee par le representant du Liberia, 
a suppose qu'elle correspondait a l'opinion des auteurs 

244 9410 seance, par. 91 94. 
941. seance, par. 98 k 102. 
9418 seance, par. 126. 
9418 seance, par. 166 a 168. 
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du projet de resolu.tion et s'est declare, de ce fait, pret a Congo et a re9biir l'ordre dans kpaysmais-.rien .... ne . . . 
passer au vote sur le projet de resolution SI4722 '"'. pouvait etre fait sans leur concours. C'etait egalement - 

A la 942" seance, le 20121 fevrier 1961, le ces autorites qu'il appartenait de convoquer le Parle- 
parlant en qualite de representant du Royaume-Uni, a ment et de prendre les mesures de conciliation qui .. . *.. 
declare que sa delegation ne pouvait accepter qu'une 
partie quelconque du projet de resolution commun S/4722 
put etre interpretee comme derogeant au principe enonce 
au quatrieme alinea du preambule de la partie B ou il 
etait dit que u la solution du probleme du Congo est 
entre les mains du peuple congolais lui-meme, a l'abri 
de toute ingerence de l'exterieur n. Ce representant a 
attire i'attention du Conseil sur les paragraphes 1 et 4 
du dispositif de la partie A et sur le paragraphe 2 du 
dispositif de la partie B. Chacun de ces paragraphes, pris 
isolement, pouvait signifier que l'organisation des 
Nations Unies pouvait recourir, au Congo, a la force 
sans avoir a engager an prealable des consultations 
appropriees avec les representants du peuple congolais. 
Cette interpretation serait extremement dangereuse. Le 
representant du Royaume-Uni a ajoute qu'il appuyait 
entierement l'interpretation du representant des Etats- 
Unis en vertu de laquelle le paragraphe 1 du dispositif 
de la partie A devait etre interprete comme signifiant 
que le Secretaire general devait mettre en cette 
resolution "O. 

Le representant du Chili a declare ne pas etre satisfait 
du projet de resolution commun SI4722 qui omettait deli- 
berement de mentionner le Secretaire general. Les reso- 
lutions precedentes de l'Assemblee generale et du 
Conseil devaient etre expressement r e a b e e s  car cela 
permettrait de remedier aux nombreuses imperfections 
du projet de resolution. La requete adressee aux divers 
Etats au paragraphe 3 du dispositif de la partie A ne 
semblait nas aller aussi loin m'il convenait dn fait ou'elle 

s imposaienr --. 
Le representant de la Chine a souscrit aux inter~reta- 

tions que les representants de la Turquie, des 1sta6-unis 
d'Amerique et du Royaume-Uni avaient donnees du pro- 
jet de resolution commun S/4722, et notamment du para- 
graphe 1 du dispositif de la partie A. S'agissant du 
paragraphe 3 du dipositif, la delegation chinoise atta- 
chait une grande importance aux mesures tendant a pre- 
venir la fourniture de materiel militaire, et non pas seule- 
ment de personnel militaire. Quant au paragraphe 1 du 
dispositif de la partie B, selon son interpretation, ce para- 
graphe signifiait que le Secretaire general devait inviter 
instamment le Gouvernement de la Republique du Congo 
a reunir le Parlement car c'etait la la seule procedure 
possible. En ce qui concernait le paragraphe 2 du 
dispositif de la partie B, le representant de la Chine a 
estime que le Secretaire general devait inviter instarn- 
ment le Gouvernement de la Republique du Congo a 
reorganiser ses forces armees. C'etait la seule procedure 
qui fut conforme aux dispositions de la Charte et aux 
resolutions anterieures du Conseil *". 

Le representant de l'Equateur a declare qu'il voterait 
en faveur du projet de resolution commun SI4722 sous 
reserve de l'interpretation qu'en avait donnee le repre- 
sentant du Liberia, interpretation qui coincidait avec celle 
des representants du Royaume-Uni, des Etats-Unis 
d'Amerique et de la Turquie 

A la 942* seance, le 20121 fevrier 1961, le projet de 
resolution presente par l'URSS a ete rejete par 8 voix 
contre une, avec 2 abstentions '"'. 

~ ~~~~~ -~ r-- -~ .--- ~~~ - .. . .- . -- --.. 
3.- ---- 

ne faisait pas mention du materiel militaire. Mais les Avant le vote sur le projet de resolution commun 
explications du representant du Liberia avaient dans une Sl4722, le representant des Etats-Unis a declare qu'il 
cekaine mesure comble ces lacunes et une interpretation 
appropriee des accords existants. reaftirmes et rappeles 
par le projet de resolution, le ferait ressortir. Le repre- 
sentant du Chili a formule des reserves au sujet de la 
partie B du projet de resolution. Les paragraphes 1 et 2 
du dispositif semblaient entrainer une intervention 
contraire a la Charte ; mais le but qui etait, ainsi que 
l'indiquait le preambule, d'eviter toute intervention et 
l'appel a la conciliation palliaient ces insuffisances. La 
convocation du Parlement ainsi que la reorganisation de 
l'armee n'etaient pas rendues obligatoires. Il faudrait 
negocier et faire de conciliation a cette fin. Le 
representant du Chili a fait siennes les explications et 
interpretations donnees par les representants des Etats- 
Unis, de la Turquie et du Royaume-Uni '". 

Le representant de la France a declare que sa delega- 
tion s'associait a ce qui avait ete dit par les representants 
des Etats-Unis d'Amerique et du Royaume-Uni au sujet 
du respect de la souverainete du Congo. Il etait souhai- 
table que l'organisation des Nations Unies aide les auto- 
rites legales du Congo a reorganiser les forces armees du 

941s seance, par. 186. 
"' 942* saance, par. 17 a 19 et 23. 

9428 seance, par. 34 a 39. 

croyait comprendre que la declaration du representant 
du Liberia signifiait que, pris dans son ensemble, le pro- 
jet de resolution tendait a interdire l'introduction au 
Congo d'armes et de materiel militaire aussi bien que de 
p e r s o ~ e l  militaire et a autoriser l'organisation des 
Nations Unies a interdire un tel trafic. Ce representant a 
presume qu'en l'absence de toute declaration contraire les 
deux autres auteurs interpretaient le projet de resolution 
comme le representant du Liberia. C'etait sur cette base 
que les Etats-Unis d'Amerique etaient prets a voter pour 
le projet 

A la 9422eance. le 21 fevrier 1961, le projet de reso- 
lution commun presente par Ceylan, le Liberia et la 
Republique arabe unie a et6 adopte par 9 voix contre 
zero, avec 2 abstentions. La resolution '" se lisait comme 
suit : 

94Ze s6ance, par. 44. 
'" 9428 s6ance, par. 53 a 5s. 

942e seance, par. 57. 
9428 sAance, par. 89. 
9 4 2  seance, par. 91 a 94. 
942* seance. Dar. 95. . . 
S/4741, Doc. of.. 1@ annee, Suppl. de janv.-mars 1961. 

p. 147 et 148. 
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a A 
•á Le Conseil de securite, 
•áAyant examine la situation au Congo, 
a Ayant appris avec un profond regret la nouvelle 

du meurtre des dirigeants congolais, M. Pauice 
Lumumba, M. Maurice Mpolo et M. Joseph Okito. 

rt Profondement preoccupe par les graves repercus- 
sions de ces crimes et par le risque d'une guerre civile 
et d'effusions de sang generalisees au Congo, ainsi que 
par la menace a la paix et a la securite internationales, 

s Notant le rapport du Representant special du 
Secretaire general (S/4691), date du 12 fevrier 1961. 
qui expose l'apparition d'une grave situation de guerre 
civiie et les preparatifs faits a cette fin, 

N 1. Demande instamment que les Nations Unies 
prennent immediatement toutes mesures appropriees 
pour empecher le declenchement d'une guerre civile au 
Congo. notamment des dispositions concernant des 
cessez-le-feu, la cessation de toutes operations mili- 
taires, la prevention de combats et le recours a la force, 
si besoin est, en dernier ressort; 

ii 2. Demande instamment que des mesures soient 
prises pour le retrait et l'evacuation immediate du 
Congo de tous les personnels militaire et paramilitaire 
et conseiilers politiques belges et d'autres nationalites 
ne relevant pas du Commandement des Nations Unies, 
ainsi que des mercenaires ; 

r( 3. Prie tous les Etats de prendre immediatement 
des mesures energiques pour empkcher sur leur tem- 
toire le depart de ces personnels pour le Congo et leur 
refuser le passage et autres facilites ; 

•á 4. Decide qu'une enquete impartiale aura lieu 
immediatement en vue de determiner les circonstances 
de la mort de M. Lumumba et de ses collegues et que 
les auteurs de ces crimes seront chaties ; 

II 5. Reafirme les resolutions du Conseil de securite 
en date des 14 juillet, 22 juillet et 9 aout 1960 et la 
resolution 1474 (ES-IV) de l'Assemblee generale en 
date du 20 septembre 1960 et rappelle a tous les Etats 
leurs obligations aux termes de ces resolutions. 

rt B 
o Le Conseil de securite, 
•á Gravement preoccupe par la deterioration continue 

de la situation au Congo et par l'existence de condi. 
tions qui mettent gravement en danger la paix et 
l'ordre, ainsi que l'unite et l'integrite temtoriale du 
Congo. et menacent la paix et la securite internatio- 
nales, 

I< Notant avec un regret et un souci p~ofondr les vio- 
lations systematiques des droits de l'homme et des 
libertes fondamentales et l'absence generale de legalite 
au Congo, 

a Reconnaissant la necessite imperieuse de restaurer 
les institutions parlementaires au Congo conformement 
a la Loi fondamentale du pays, de facon que la volonte 
de la population se reflete par l'intermediaire du Par- 
lement librement elu, 

•á Convaincu que la solution du probleme du Congo 
est entre les mains du peuple congolais lui-meme. a 

'III.  - Maintien de la paix et de la securite internationales 

l'abri de toute ingerence de l'exterieur, et qu'il ne peut 
y avoir de solution sans conciliation, 

n Convaincu en outre que toute solution imposee, y 
compris la formation de tout gouvernement ne resul- 
tant pas d'une conciliation veritable, loin de regler 
aucun probleme, augmenterait grandement les dangers 
de conflit a i'interieur du Congo et la menace a la paix 
et a la securite internationales, 

•á 1. Demande instamment la convocation du Parle- 
ment et l'adoption des mesures de protection neces- 
saires a cet egard ; 

a 2. Demande instamment que les unites et le per- 
sonnel annes congolais soient reorganises et soumis a 
une discipline et a un controle et que les dispositions 
soient prises sur des bases impartiales et equitables a 
cette 6n et en vue d'eliminer toute possibilite d'inge- 
rence de ces unites et de ce personnel dans la vie poli- 
tique du Congo ; 

a 3. Prie tous les Etats de preter leur cooperation et 
leur assistance entieres et de prendre les mesures qui 
peuvent etre necessaires de leur part. en vue de l'exe- 
cution de la presente resolution. a 

A la meme seance, le representant des Etats-Unis 
d'Amerique a presente les amendements suivants au pro- 
jet de resolution commun S/4733/Rev.l : 1) au premier 
alinea du preambule, ajouter apres les mots a 20 fevrier n, 
les mots a ainsi que d'autres rapports n ; apres les mots 
a assassinats commis D, ajouter a a Stanleyville s ; 2) sup- 
primer le dernier alinea du preambule; 3) au para- 
graphe 3 du dispositif, apres les mots a toutes mesures 
possibles a,  ajouter les mots a conformement a la 
Chatte D ; 4) au paragraphe 4 du dispositif; remplacer les 
mots a que leurs auteurs seront chaties D par les mots 
u pour faire en sorte que leurs auteurs soient chaties P. 
ii a precise que ces amendements avaient pour objet, 

premierement, d'mdiquer clairement que le Conseil se 
preoccupait des atrocites, des meurtres et des violations 
des droits de l'homme dans quelque partie du Congo 
qu'ils se produisent; deuxiemement, de faire en sorte 
qu'il ne soit pas prejuge de la responsabilite de ces faits 
avant l'enquete ; troisiemement, de chercher a obtenir le 
chatiment des auteurs de ces actes et quauiemement, de 
faire ressortir que toute action des Nations Unies au 
Congo, et en particulier l'emploi de la force. etait cir- 
conscrite par les dispositions de la Chartezs'. 

Apres une suspension de seance, le representant de 
Ceylan a declare que les auteurs du projet de resolution 
commun etaient disposes a due dans le dernier alinea du 
preambule : a Prenant note des allegations selon les- 
quelles des personnes haut placees seraient responsables 
de ces crimes n, et a accepter les amendements des Etats- 
Unis aux paragraphes 3 et 4 du dispositif. Cependant, ils 
ne pouvaient accepter l'amendement au premier alin& 
du preambule "'. 

Le representant des Etats-Unis a declare qu'u etait 
dispose a remplacer, au premier alinea du preambule, le 
reste du texte apres les mots a 20 fevrier D par les mots 
a et d'autres rapports signalant d'urgence a l'attention du 

268 S/4740; 9420 seance, par. 97 !a 101. 
26* 942e seance, par. 112 et 113. 
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Conseil les atrocites et les assassinats commis dans 
diverses regions du Congo •â 

Le President (Royaume-Uni) a mis aux voix le 
membre de phrase : a y compris le recours a la force, si 
besoin est. en dernier ressort n figurant au paragraphe 3 
du dispositif, le representant de la Chine ayant demande 
qu'il soit mis aux voix separement '". 

Ce membre de phrase n'a pas ete adopte. Il y a eu 
5 voix pour. une contre, avec 5 abstentions 

Le President a mis aux voix les amendements au pre- 
mier alinea du preambule qui tendaient A ajouter apres 
les mots a 20 fkrier a les mots a ainsi que d'antres Fap- 
ports n et a supprimer le membre de phrase a a Leopold- 
ville, au Katanga et dans le Kasai meridional au Conclo n 
pour lui substiker le membre de phrase a dans diverses 
regions du Congo s 'O9. 

Ces amendements n'ont pas ete adoptes. 11 y a eu 
8 voix pour et 3 contre (une des voix contre etant celle 
d'un membre permanent) '". 

Apres un echange de vues auquel les representants du 
Liberia. des Etats-Unis d'Amerique, de Ceylan, de la 
Republique arabe unie, de la Turquie et de l'URSS ont 
pris part. la seance a ete suspendue. A la reprise de la 
seance, apres que le representant des Etats-Unis d'Ame- 
rique eut precise que le premier &ea du preambule du 
projet de resolution commun S/4733/Rev.l, modifie par 
l'amendement des Etats-Unis, se lirait comme suit : 

a Prenant note du rapport du Representant special 
au Congo (S/4727) en date du 18 fevrier 1961 et de la 
communication du Secretaire general au Conseil 
contenue dans sa declaration du 20 fevrier ainsi que 
d'autres rapports a 

le President a mis cet amendement aux voix. 
L'amendement n'a pas ete adopte. Il y a eu 7 voix 

pour, 3 contre et une abstention (une des voix contre 
etant ceUe d'un membre permanent) "'. 

A la 942' seance, le 20121 fevrier 1961, le projet de 
resolution commun S/4733/Rev.l, tel qu'il avait ete 
modiie, n'a pas ete adopte. Il y a eu 6 voix pour, zero 
voix contre, et 5 abstentions le'. 

Le President, parlant en qualite de representant du 
Royaume-Uni, a dit que si l'un ou l'autre des amende- 
ments au premier alinea du preambule avaient ete 
adoptes, sa delegation aurait vote pour le projet de reso- 
lution "". 

Le Secretaire general s'est felicite de l'adoption de la 
resolution SI4741 qui elargissait les possibilites d'action 
de l'organisation des Nations Unies et les precisait, bien 
qu'eue ne donnat pas une base juridique plus large ni de 

2'0 942* seance, par. 128. 
*" 942e seance, par. 129. 

94Z8 seance, par. 129. 
Z'J 9428 seance, par. 138. 

94Ze seance, par. 139. 
94Z8 seance, par. 169. 

*" 94Z0 seance, par. 175. 
942e seance, par. 181. 
9428 seance, par. 215. 

nouveaux moyens de mise en 
Conseil avait reaf3rm.i les resolution 
avaient confie au Secretaire general le soin d'executer les 
decisions du Conseil de securite en ce qui concernait les 
affaires du Congo. Sur ces bases. il allait profiter imme- 
diatement de l'aide que lui donnait le Comite consultatif. 
Le Secretaire general a note en outre qu'il n'y avait eu 
aucune divergence de vues en ce qui concernait les 
paragraphes du dispositif du projet de resolution 
S/4733/Rev.l. Dans ces conditions, il se sentait autorise 
a s'appuyer sur toute la valeur morale qu'avaient ces 
paragraphes dans les efforts que l'ONU deployait au 
Congo. En ce qui concernait les dispositions relatives a 
l'enquete impartiale pour decouvrit les responsables, elle 
ne pouvait etre entreprise que sur l'initiative du Secre- 
tariat "'. 

Le representant du Liberia a demande au President du 
Conseil de secunte d'envisager la convocation d'une reu- 
nion speciale du Conseil pour examiner la suggestion de 
sa delegation tendant a ce que le Conseil se rende au 
Congo " O .  

Le President a declare qu'il consulterait les autres 
membres du Conseil et convoquerait une seance du 
Conseil si tel etait bien le generala". 

Par un telegramme'1" date du 22 fevrier 1961, le Pre- 
sident du Congo (Leopoldville) a fait connaitre au Pre- 
sident du Conseil de securite la position de son gouver- 
nement sur la resolution SI4741 adoptee le 21 fevrier 1961 
par le Conseil de securite. 

Le 27 fevrier 1961, le Secretaire general a presente son 
premier rapport ""t, le 17 mai 1961, son deuxieme rap- 
port '" sur les mesures prises pour mettre en la 
resolution SI4741 adoptee le 21 fevrier 1961 par le 
Conseil de securite. 

Le 20 mars 1961, le Secretaire general a presente son 
rapport "s sur la mise en du paragraphe 4 du 
dispositif de la partie A de la resolution SI4741 adoptee 
le 21 fevrier 1961 par le Conseil de securite. 

94Z8 seance, par. 216, 217 et 219 a 221. Pour la declaration 
du Secretaire general se rapportant a la question de la limita- 
tion des pouvoirs de la Force des Nations Unies au Congo en 
ce qui concernait l'usage de la force bar. 225, 226 et 228 a 231), 
voir chapitre XI, cas no 4. 

270 9426 seance, pas. 246. 
*" 942"eance, par. 247. 
*'* Sl4743. Doc. off.. 16" annee. SUDDL de ianv.-mars 1961. 

p. 150 a 152. Par une lettre, datee du 5 f&kr  1961, adressee 
au President du Conseil de securite, le representant du Congo 
(Leopoldville) portait a la connaissance du Conseil de s m t e  
les vues de son gouvernement sur certains aspects de la question 
et I'interpretation qu'il entendait donner a la decision adoptee 
en se fondant sur les observations formulees par les Bats 
membres du Conseil (S/4742, ibid., p. 148 a 150). 

S/4752, Doc. off.. 16( annee, Suppl. de janv.-mars 1961, 
p. 176 190, complete par S/4752/Add.l a 4, ibid., p. 190 
a 203. 

,314807, Doc. off., 16* annee, Suppl. d'avril-juin 1961. 
p. 43 a 48, complete pas S/4807/Add.I, ibid., p. 48 

2" S/4771, Doc. of., 16* annee, Suppl. de janv.-mars 1961. 
p. 259 et 260, complete par S/4771/Add.l a 3, ibid., p. 260 
et 261. 
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Le 20 juin 1961, il a soumis son rapport2" sur les 
mesures prises en vue de mettre en le paragraphe 1 
de la partie E de la resolution SI4741 du Conseil de secu- 
rite en date du 21 fevrier 1961. 

Le 2 aout 1961, le Secretaire general a presente son 
rapport"' concernant la convocation du Parlement 
congolais et la formation, le 2 aout 1961. d'un nouveau 
gouvernement de la Republique. 

Le 13 aout 1961 a ete publie un echange de lettres2" 
entre le Premier Ministre de la Republique du Congo et 
le Secretaire general concernant la convocation du Par- 
lement congolais et Ia formation d'un gouvernement 
d'unite nationale et de reconciliation politique sous la 
direction du premier ministre Adoula. 

Le 14 septembre 1961 a ete publie un rapport du 
fonctionnaire charge de l'operation des Nations Unies au 
Congo au Secretaire general, relatif a la mise en du 
paragraphe 2 du dispositif de la partie A de la resolution 
SI4741 du Conseil de securite en date du 21 fevrier 1961. 

Decision du 24 novembre 1961 (98ZC seance) : 
Le Conseil de securite a : 
i) Reprouve energiquement les aciivites secessio~stes 

au Katanga ; 
U) Reprouve en outre l'action armee menee, dans 

l'accomplissement desdites activites, contre les faces 
et le personnel de l'Organisation des Nations Unies ; 

ui) Souligne que lesdites activites doivent cesser imme- 
diatement ; 

iv) Autorise le Secretaire general a entreprendre une 
action vigoureuse, y compris, le cas echeant, l'emploi 
de la force dans la mesure requise, pour faire imme- 
diatement apprehender, placer en detention d m  
?attente de poursuites legales ou expulser tous les 
personnels militaire et paramilitaire et les consa'liers 
politiques ne relevant pas du Commandement des 
Nations Unies. ainsi que les mercenaires. vises au 
paragraphe 2 de la resolution 161 A (1961) adoptee 
par le Conseil de securite le 21 fevrier 1961 ; 

v) Prie en outre le Secretaire gene'ral de prendre to&es 
les mesures necessaires pour empecher l'enhee ou le 
retour de ces elements ainsi que d'eguipement ou 
autre materiel destines a appuyer lesdites activites ; 

vi) Prie tous les Ctats de s'abstenir de fournir des 
armes, equipement ou autre materiel siasceptibles 

2'6 Sl4841, Doc. off.. 16* annee, Suppl. d'avril-juin 1961, 
p. 69 a 72, complete par S/4841/Add.l a 3, ibid., p. 73 a 76. 

"" Sl4913, Doc. off., 16e annee, Suppl. de iui1.-sept. 1961. 
p. 61 a 63. 

S/4923, ibid., p. 74 B 86. 
*" Sl4940, Doc. off.. 16= annee, Suppl. de juif.-sept. 1961. 

p. 99 a 106. Le rapport traitait des evenements survenus au 
Katanga du 24 aoDt a l'apres-midi du 13 septembre et 6tait 
comple~  par les documents S/4940/Add.l a 9 se rapportant aux 
evkiements intervenus du 13 au 23 septembre 1961, ibid., 
p. 106 a 121. Le document S/4940/Add.7 contient le texte 
d'un projet d'accord provisoire de cessez-le-feu entre les troupes 
des Nations Unies et celles des autorites du Katanga, signe 
le 20 septembre 1961, ibid., p. 119 a 120. Les evbnements ulte- 
rieurs aliant iusau'au 19 decembre 1961 ont ete consignes dans 

d'etre utilises a des fins bellicistes, et de prendre les 
mesures necessaires pour empecher leurs ressortis- 
sants de fournir lesdites armes. ledit equipement ou 
ledit materiel, et de refuser de transporter lesdites 
fourniiwes, si ce n'est conformement aux decisions, 
principes et buts de I'Organisation des Nations 
Unies ; 

vu) Invite tous les Etals Membres a s'abstenir de favori- 
ser, tolerer ou appuyer des activites dirigees contre 
l'organisation des Nations Unies qui aboutissent 
souvent a des hostilites armees contre les forces et 
le personnel de l'Organisation : 

viii) Declare que toutes les activites secessionnistes diri- 
gees contre la Republique du Congo sont contraires 
a la Loi fondamentale et aux decisions du Conseil 
de securite et exige expressement que les activites de 
cette nature actuellement menees au Katanga cessent 
immediatement : 

Ur) Affirme son plein appui au Gouvernement central 
du Congo; 

x )  Demande instamment a tous les Etats Membres de 
preter leur appui au Gouvernement central de la 
Republique du Congo ; 

xi) Prie tous les Ctats Membres de s'abstenir de toute 
action qui risque de faire obstacle aux principes et 
aux buts de l'Organisation des Nations Unies au 
Congo et est contraire a ses decisions et aux buts 
generaux de la Charte. 

Par une letire datee du 3 novembre 1961, les repre- 
sentants permanents de I%thiopie, de la Nigeria et du 
Soudan ont demande au President du Conseil de securite 
de reunir le Conseil pour examiner la situation dans la 
province du Katanga (Republique du Congo) qu'ils esti- 
maient etre due aux actes illegaux des mercenaires. 

A la 973" seance, le 13 novembre 1961 "', le Conseil 
de securite a adopte l'ordre du jour suivant : 

a Lettre, en date du 13 juillet 1960, adressee au Pre- 
sident du Conseil de securite par le Secretaire general 
(SI438 1) ; 

I( Lettre, en date du 3 novembre 196 1, adressee au 
President du Conseil de securite par les representants 
permanents de l'Ethiopie, de la Nigeria et du Soudan 
(S14973). D 
Les representants suivants ont ete invites a prendre 

part au debat, les invitations etant renouvelees a chacune 
des seances ulterieures : a la 973" seance, les represen- 
tants de l'Ethiopie, de la Belgique. de PInde et de la 
Republique du Congo ; a la 974veance. le representant 
de la Suede "". 

A la 974" seance. le 15 novembre 1961, le representant 
du Liberia a note que la resolution du Conseil de secu- 
rite en date du 21 fevrier 1961 n'avait pas encore ete plei- 
nement appliquee et que les paragraphes 2 et 3 de la 
partie A de cette resolution n'avaient pas encore produit 
les effets voulus il a introduit un projet de resolu- 

S14973, DOC. off., 16& annee, Suppl. d'oc1.-dec. 1961, 
p. 66. 

973* seance, par. 16. 
973% seance, par. 25 ; 974e seance, par. 2. 
974e seance, par. 10. 
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tion a8bresente de concert avec Ceylan et la Republique Conseil prenne des mesures efficaces a l'egard de tous les 
arabe unie et aux temies duquel le Conseil de securite aspects importants de la question c~ngolaise'~ 
aurait : 1) reprouve energiquement les activites seces- A la 976" seance, le 17 novembre 1961, le representant 
sionnistes menees par l'administration provinciale du de la Turquie a souligne que, puisque le projet de reso- 
Katanga ; 2) reprouve en outre l'action armee menee. lution avait ete presente le 14 novembre, il allait de soi 
dans i'accomplissement desdites activites, contre les que les auteurs n'avaient pas pu tenir compte des evene- 
forces et le personnel des Nations Unies ; 3) souligne que ments survenus apres celte date. Il a ajoute que le 
lesdites activites devaient cesser immediatement ; 4) auto- Conseil dans son ensemble adopterait certainement 
rise le Secretaire general a entreprendre une action vigou- volontiers un texte qui tiendrait dument compte de toutes 
reuse, y compris, le cas echeant, l'emploi de la force dans questions interessant le probleme du Congo qui auraient 
la mesure requise, pour faire immediatement apprehen- pu se poser depuis cette date 
der, placer en detention dans l'attente de poursuites 
legales ou expulser tous les mercenaires etrangers et ele- 
ments hostiles vises au paragraphe du dispositif de la 
partie A de la resolution du Conseil de securite du 
21 fevrier 1961 : 5) prie en outre le Secretaire general de 
prendre toutes les mesures necessaires pour empecher 
l'entree ou le retour de ces elements ainsi que d'armes, 
equipement ou autre materiel destines a appuyer lesdites 
activites ; 6) prie tous les Btats de s'abstenir de fournir 
des armes, equipement ou autre materiel susceptibles 
d'etre utilises des fins bellicistes et de prendre les 
mesures necessaires pour empecher leurs ressortissants de 
fournir lesdites armes, ledit equipement ou ledit materie1 
et prie aussi de refuser de transporter ou de laisser passer 
en transit lesdites fournitures sur leur temtoire, si ce 
n'etait conformement aux decisions de l'organisation des 
Nations Unies ; 7) invite tous les Etats Membres a 
s'abstenir de favoriser, tolerer ou appuyer des activites 
diigees contre l'organisation des Nations Unies ; 8) exige 
que toutes les activites secessionnistes au Katanga cessent 
immediatement conformement a la Loi fondamentale et 
aux decisions du Conseil de securite ; 9) a k n e  son plein 
appui au Gouvernement central du Congo et sa resolu- 
tion d'aider ce gouvernement conformement aux deci- 
sions de l'organisation des Nations Unies maintenir 
l'ordre public et l'integrite nationale et de lui fournir une 
assistance technique : 10) demande instamment a tous les 
Etats de preter leur appui au Gouvernement central de la 
Republique du Congo ; 11) prie tous les Etats Membres 
de s'abstenir de toute action risquant de faire obstacle 
aux principes et aux buts de l'organisation des Nations 
Unies au Congo. 

Le representant de la Belgique * a fait observer que 
l'Organisation des Nations Unies ne pouvait user de la 
force que si elle avait epuise toutes les possibilit6s de 
conciliation et il a invite le Conseil a envisager d'ajouter 
au projet de resolution une disposition relative aux proce- 
dures de conciliation 

Le representant du Royaume-Uni a ete d'avis qu'il •’al- 
lait elargir la portee du projet de resolution afin qu'il 
s'etende toutes les menees secessionnistes au Congo 18a. 

A la 977" seance, le 20 novembre 1961, le representant 
du Chili a fait observer que le paragraphe 10 du dispo- 
sitif du projet de resolution commun etait superflu et 
pouvait ouvrir la porte a des formes d'action unilaterale 
incompatibles avec les decisions de l'Assemblee generale 
et du Conseil de securite par lesquelles il avait ete 
envisage qu'aucune aide militaire ne devait etre accordee 
si ce n'etait par l'intermediaire des Nation 

Le representant du Liberia a souligne que 
seignements officiels que l'on avait recueillis au sujet d 
menees secessionnistes concernaient le Katanga et que 
toutes les resolutions du Conseil de securite et de 1'Assem- 
blee generale demandaient que l'integrite territoriale et 
l'unite nationale de la Republique du Congo fussent res- 
pectees. 11 en resultait que l'ONU etait opposee a toutes 
activites secessionnistes dans quelque region du Congo 
que ce fut. Les auteurs du projet de resolution commun 
avaient cependant remanie le texte du paragraphe 8 du 
dispositif de maniere que le Conseil declare que toutes les 
activites secessionnistes dirigees contre la Republique du 
Congo etaient contraires a la Loi fondamentale et aux 
decisions du Conseil de securite et exige expressement 
que les activites de cette nature menees au Katanga 
cessent immediatement "'. 

A la 978" seance. le 21 novembre 1961, le representant 
des Etats-Unis d'Amerique a presente les amendements 
suivants *'' au projet de resolution commun de Ceylan. 
du Liberia et de la Republique arabe unie : 1) remanier 
comme suit le cinquieme alinea du preambule'@* : 
a Deplorant toute action armee et toutes activites seces- 
sionnistes menees contre l'autorite du Gouvernement de 
la Republique du Congo, en particulier celles qui sont 
menees avec l'aide des ressources de l'exterieur et de 
mercenaires etrangers, et rejetant entierement l'anegation 

A la 975Qeance, le 16 novembre 1961, le representant ,,, 9768 seance, par, 129, 
des Etats-Unis d'Amerique. se referant aux actes et aux 

zsa 976qeance, par 175, 
declarations des autorites de la Province orientale, a ,,, ,,,, .,..... --- ,, 

7 " -  'I'CLULC, Pa,. ,il< 
declare que les auteurs du projet de resolution commun ,,, 9778 seance, par, 42 a 44, 
conviendraient sans nul doute que de nouvelles consul- 

a-1 S&989, Dot, of. ,  J 6 ~  Suppl, doct..dec, J961, 
tations etaient indispensables si l'on voulait que le ., 136 et 137, 

S/498S, (Les auteurs ont par la suite modifid le para- 
graphe 8 du dispositif du projet de resolution commun qui a 
ete publid sous la cote S/4985/Rev.l, Doc. off., 16* annee. 
Suppl. d'oct.-dec. 1961, p. 132 a 134.) 974- seance, par. 7. 

''97448 seance, par. 151. 

Le parapaphe se lisait comme suit : s Tenant compte de 
l'imperieuse necessite d'une action rapide et efficace pour appli- 
quer pleinement les principes et les buts de l'Organisation des 
Nations Unies au Congo afin de mettre un terme aux difficultes 
qui assaillent le peuple congolais, action qui est necessaire 
dans l'inter8t tant de la paix mondiale et de la coopbration 
internationale que de la stabilite et du proprrbs de l'ensemble 

975* seance, par. 54. de l'Afrique. i 



ZQO Chapiire VIII.  - Mainiien de la paix ei de la securjie Ntiernationalcs 

selon laquelle le Katanga serait une nation souveraule et 
independante D : 2) ajouter, apres cet alinea, deux nou- 
veaux alineas ainsi concus : u Notani avec un profond 
regrei les actes de violence commis ces derniers temps et 
anterieurement contre le personnel des Nations Unies n, 
et •áReconnaissant le Gouvernement de la Republique du 
Congo comme la seule autorite chargee de la conduite 
des affaires exterieures du Congo s ; 3) remanier comme 
suit le paragraphe 2 du dispositif : u Reprouve en outre 
toute action armee menee contre les Forces et le personnel 
de l'organisation des Nations Unies et contre le Gouver- 
nement de la Republique du Congo D ; 4) remanier 
comme suit le paragraphe 4 du dispositif : a Autorise le 
Secretake general a entreprendre une action vigoureuse, 
y compris. le cas echeant, l'emploi de la force dans la 
mesure requise, pour faire immediatement apprehender, 
placer en detention dans l'attente de poursuites legales ou 
expulser tous les personnels militaire et paramilitaire et 
conseillers politiques etrangers ne relevant pas du Com- 
mandement des Nations Unies, ainsi que les mercenaires. 
vises au paragraphe 2 du dispositif de la partie A de la 
resolution adoptee par le Conseil de securite le 
21 fevrier 1961 D : 5) ajouter un nouveau paragraphe 6 
concu comme suit, et renurneroter les paragraphes sui- 
vants en consequence : a Autorise le Secretaire general. 
en consultation avec le Gouvernement de la Republique 
du Congo, a neutraliser eventuellement pour empecher 
qu'ils ne soient utilises a des fins militaires coutre les 
Nations Unies, la Republique du Congo ou la population 
civile, les avions et autres en&s de guerre introduits au 
Congo en cautraveution des lois congolaises et des reso- 
lutions de l'ONU a ; 6) ajouter, apres l'ancien para- 
graphe 9. un nouveau paragraphe 11 ainsi concu : a Prie 
le Secretaire general d'aider le Gouvernemeut de la 
Republique du Congo a proceder a la reorganisation 
d'unites armees et de personnel militaire congolais et a 
leur donner une nouvelle formation, ainsi que d'aider ce 
gouvernement a preparer ses forces armees aux taches 
auxquelles il doit faire face n ; 7) ajouter un nouveau 
paragraphe 13 (qui serait l'avant-dernier paragraphe) 
ainsi concu : a Prie en outre le Secretaire general de 
prendre, conformement aux resolutions du Conseil de 
securite, toutes les mesures qu'il jugera necessaires, y 
compris le recours a la negociation et a la conciliation, 
pour realiser immediatement l'unite politique et I'inte- 
grite territoriale du Congo. D 

Le President, parlant en qualite de representant de 
l'URSS, a presente l'amendement suivant 2 e h u x  amen- 
dements des Etats-Unis : au nouveau paragraphe 6 pro- 
pose au cinquieme amendement des Etats-Unis : 
a) remplacer le mot a neutraliser D par le mot a reti- 
rer D ; b) remplacer les mots a introduits au Congo en 
contravention des lois congolaises o par les mots a intro- 
duits au Katanga eu contravention des lois congolaises D ; 
et C) remplacer les mots n eventuellement pour empecher 
qu'ils D par les mots a ou empecher que D. 

Le 21 novembre 1961, les Etats-Unis d'Amerique ont 
presente une nouvelle version de leurs amendements 'O4 

S/4991, Dm. off., 168 annee, Suppl .  d'oc!.-dec. 1961, 
p. 138 et 139 ; 97Se seance, par. 36 et 37. 

lsr S/4989/Rev.I, voir note 31 du document S/4989/Rev.2, 
Dm. off., l K e  annee, Suppl. d'oc!.-d4c. 1961, p. 137 et 138. 

au projet de resolution commun auxquels avaient ete 
apportees les modifications suivantes : a) lire comme suit 
le cinquieme alinea du preambule : u Deplorant toute 
action armb et toutes activites secessionnistes menees 
contre l'autorite du Gouvememeu~ de la Republique du 
Congo, en particulier celles qui sont menees par l'admi- 
nistration provinciale du Katanga avec l'aide de res- 
sources de i'exterieur et de mercenaires etrangers, et reje- 
tant entierement l'allegation selon laquelle le Katanga 
serait m e  nation souveraine independante N ; b) lire 
comme suit le nouveau paragraphe 6 du cinquieme amen- 
dement : a Autorise le Secretaire general a retirer ou a 
empecher que ne soient utilises a des fins militaires 
contre les Nations Unies. la Republique du Congo ou la 
population civile, les avions et autres engins de guerre 
introduits au Congo en contravention des lois congolaises 
et des resolutions de l'ONU a ; et cf lire comme suit le 
nouveau paragraphe 11 du sixieme amendement : a Prie 
le Secretaire general d'aider le Gouvernement de la 
Republique du Congo a proceder a la reorganisation 
d'unites armees et de personnel militaire congolais et a 
leur donner une nouvelle formation pour aider ce gou- 
vernement a preparer ses forces armees aux taches aux- 
quelles il doit faire face. •â 

A la 979Veance. le 21 novembre 1961, le represen- 
tant du Royaume-Uni a formule de a tres fortes n 
reserves a l'egard des amendements des Etats-Unis 
d'Amerique aux paragraphes 4 et 5 du document 
S/4989/Rev.l "O6. La delegation du Royaume-Uni ne pou- 
vait s'associer a une formule qui pouvait etre interpretee 
comme encourageant le commandement local a faire plus 
largement usage de la force, ce qui risquait de compro- 
mettre la paix instable qui existait au Katanga et de 
provoquer une nouvelle serie de represailles et de contre- 
represailles. Le representant du Royaume-Uni a exprime 
l'espoir que le Secretaire general, lorsqu'il interpreterait 
cette partie de son mandat, se souviendrait du principe 
fondamental qui veut que la tache des Nations Unies soit 
une tache de conciliation et de pacification. S'agissant de 
l'amendement au paragraphe 5, qui consistait a hcorpo- 
rer un nouveau paragraphe 6, le representant du 
Royaume-Uni a fait observer que les Nations Unies 
avaient conclu un accord de cessez-le-feu avec les auto- 
rites katangaises et que l'application de ce nouveau para- 
graphe ne devait pas fausser les termes de cet accord "'. 

Le President, parlant en qualite de representant de 
l'URSS. a modifie l'amendement de l'URSS (S/4991) aun 
de tenir compte des nouveaux amendements apportes par 
les Etats-Unis d'Amerique (S/4989/Rev.l), cette modifi- 
cation tendait a supprimer du texte du nouveau para- 
graphe 6 du dispositif uniquement les mots a ou dans 
toute autre region du Congo n ln'. 

A la 982" seance. le 24 novembre 1961, les Etats-Unis 
d'Amerique ont presente une nouvelle version de leurs 
amendements seIon laquelle le cinquieme alinea du 
preambule aurait ete concu comme suit : 

11 s'agissait des amendements au paragraphe 4 du dispo- 
sitif et du nouveau paragraphe 6. 

979* seance, par. 19 ?a 21. 
a" 979* seance, par. 54. 

S/4989/Rev.2, Dm. off., 16" annde, Suppl. 8oct.-dec. 1961, 
p. 137 et 138. 
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n Deplorant toute action armee menee contre l'auto- 
rite du Gouvernement de la RepubTique du Congo, en 
particulier les activites secessionnistes et l'action armee 
qui sont actuellement menees par l'administration pro- 
vinciale du Katanga avec l'aide de ressources de l'exte- 
rieur et de mercenaires etrangers, et rejetant entiere- 
ment l'allegation selon laquelle le Katanga serait une 
nation souveraine independante. D 
Le representant des Etats-Unis d'Amerique a modifie 

le paragraphe 5 des amendements des f5tats-Unis 
(S/4989/Rev.2) en ajoutant apres les mots a deja iutro- 
duits D les mots •áou qui pourraient etre introduits o. Il a 
en outre supprime le paragraphe 7 des amendements 

Le President a mis aux voix le sous-amendement 
sovietique au paragraphe 5 des amendements des Etats- 
Unis d'Amerique tendant a supprimer les mots o ou dans 
toute autre region du Congo n. L'amendement sovietique 
a ete rejete par 6 voix contre 2, avec 3 abstentions 300. 

Le premier amendement des Etats-Unis au projet de 
resolution commun presente par Ceylan, le Liberia et la 
Republique arabe unie a ete adopte 'O' par 9 voix contre 
zero, avec 2 abstentions. 

Les deux paragraphes du deuxieme amendement des 
Etats-Unis d'Amerique ont ete adoptess" chacun par 
10 voix contre zero, avec une abstention. 

Le troisieme amendement des Etats-Unis n'a pas ete 
adopte "'. Il y a eu 9 voix pour, une contre et une absten- 
tion @a voix contre etant celle d'un membre permanent). 

Le quatrieme amendement des Etats-Unis a ete 
adopte par 8 voix contre zero, avec 3 abstentions. 

Le cinquieme amendement des Etats-Unis n'a pas ete 
adopte 'O? Il y a eu 6 voix pour, une contre et 3 absten- 
tions, un des membres n'ayant pas participe au vote. 

Le sixieme amendement des Etats-Unis n'a pas ete 
adopte "O. Il y a eu 9 voix pour, une contre et une absten- 
tion (la voix contre etant celle d'un membre permanent). 

Sur proposition du representant des Etats-Unis, la 
seance a ete suspendue ' O 7 .  

A la reprise de la seance, le projet de resolution com- 
mun de Ceylan, du Liberia et de la Republique arabe 
unie ainsi modifie a ete mis aux voix. 

A la 982Qeance. le 24 novembre 1961, le projet de 
resolution commun ainsi modifie a ete adopte ' O 8  par 
9 voix contre zero. avec 2 abstentions. 

La r&olutionsoS etait redigee comme suit : 

len 982s seance, par. 25 et 26. 
9828 seance, par. 77. 
982a seance, par. 78. 
9828 seance, par. 79 et 80. 
98ZS seance, par. 81. 

'O4 98Z8 dance, par. 82. 
J 0 9 8 2 8  seance, par. 83. 
ao98228 seance, par. 84. 

9828 seance, par. 94. 
98Z8 seance. Dar. 99. 

80V/5002, DOC. of., 16* annee, Suppl. doct:dec. 1961. 
p. 148 150. 

cc Le Conseil de securite, 
(c Rappelant ses resolutions Sl4387, S/4405, SI4426 

et Sl4741, 
cc Rappelant en outre les resolutions 1474 (ES-IV), 

1592 eV), 1599 (XV), 1600 (XV) et 1601 (XV) de 
l'Assemblee generale, - 

•á Reafirmant les principes et les buts de l'organi- 
sation des Nations Unies en ce qui concerne le Congo 
(Leopoldville), tels qu'ils sont enonces dans lesdites 
resolutions. savoir : 

(1 a) Maintenir l'integrite territoriale et f'mdepen- 
dance politique de la Republique du Congo, 

i< b) Aider le Gouvernement central du Congo a 
retablir et maintenir l'ordre public, 

•á C) Empecher le declenchement d'une guerre 
civile au Congo, 

(( 6) Assurer le retrait et l'evacuation immediate 
du Congo de tous les personnels militaire et para- 
militaire et conseillers etrangers ne relevant pas du 
Commandement des Nations Unies, ainsi que de 
tous les mercenaires, 

a e) Fournir une assist 
N Notant avec satisfaction le retablissement du Par- 

lement national du Congo conformement a la loi fon- 
damentale et la formation d'un gouvernement central, 
le 2 aout 1961, qui y a fait suite, 

R Deplorant toute action arm& menCe contre l'auto- 
rite du Gouvernement dz 13 Revubliauc du Coneo. en 
paticulier les activites secessio&istes'et l'action -&ee 
qui sont actuellement menees par l'administration pro- 
vinciale du Katanga avec l'aide de ressources de l'exte- 
rieur et de mercenaires etrangers, et rejetant entiere- 
ment l'allegation selon laquelle le Katanga serait une 
nation souveraine independante, 

•áNotant avec un profond regret les actes de vio- 
lence commis ces derniers temps et anterieurement 
contre le personnel des Nations Unies, 

n Reconnaissant le Gouvernement de la Republique 
du Congo comme la seule autorite chargee de la 
conduite des &aires exterieures du Congo, 

s Tenant compte de l'imperieuse necessite d'une 
action rapide et efficace pour appliquer pleinement les 
principes et les buts de l'organisation des Nations 
Unies au Congo aiin de mettre un terme aux difficultes 
qui assaillent le peuple congolais. action qui est neces- 
saire dans i'interet tant de la paix mondiale et de la 
cooperation internationale que de la stabilite et du 
progres de l'ensemble de l'Afrique, 

a 1. Reprouve energiquement les activites secession- 
nistes illegalement menees par l'administration provin- 
ciale du Katanga avec l'appui de ressources de l'exte- 
rieur et secondees par des mercenaires etrangers ; 

O 2. Reprouve en outre l'action annee menee, dans 
l'accomplissement desdites activites, contre les forces 
et le personnel de l'organisation des Nations Unies ; 

cc 3. Souligne que lesdites activites doivent cesser 
immediatement et demande a tous les interesses d'y 
renoncer ; 



•á 4. Autorise le Secretaire general a entreprendre 
une action vigoureuse. y compris, le cas echeant, 
l'emploi de la force dans la mesure requise, pour faire 
immediatement apprehender, placer en detention dans 
l'attente de poursuites legales ou expulser tous les per- 
sonnels militaire et paramilitaire et couseillers poli- 
tiques etrangers ne relevant pas du Commandement 
des Nations Unies, ainsi que les mercenaires, vises au 
paragraphe 2 du dispositif de la partie A de la 
resolution adoptee par le Conseil de securite le 
21 fevrier 1961 ; 

rr 5. Prie en outre le Secretaire general de prendre 
toutes les mesures necessaires pour empecher l'entree 
ou le retour de ces elements sous quelque couvert que 
ce soit, ainsi que d'armes, equipement ou autre mate- 
riel destines & appuyer lesdites activites ; 

•á 6 .  Prie tous les Rtats de s'abstenir de fournir des 
armes, equipement ou autre matene1 susceptibles d'etre 
utilises h des fins bellicistes, et de prendre les mesures 
necessaires pour empecher leurs ressortissants de four- 
nir lesdites armes, ledit equipement ou ledit materiel, 
et les prie aussi de refuser de transporter ou de laisser 
passer en transit lesdites fournitures sur leur territoire, 
si ce n'est conformement aux decisions. principes et 
buts de l'organisation des Nations Unies ; 

•á 7. Invite tous les Etats Membres a s'abstenk de 
favoriser, tolerer ou appuyer par action ou omission, 
directement ou indirectement, des activites dirigees 
contre l'organisation des Nations Unies qui abou- 
tissent souvent a des hostilites armees contre les forces 
et le personnel de l'organisation ; 

rt 8. Declare que toutes les activites secessionnistes 
dirigees contre la Republique du Congo sont contraires 
a la Loi fondamentale et aux decisions du Conseil de 
securite et exige expressement que les activites de cette 
nature actneilement menees au Katanga cessent imme- 
diatement ; 

i< 9. Agrme son plein et ferme appui au Gouver- 
nement central du Congo et sa resolution d'aider ce 
gouvernement, conformement aux decisions de l70rga- 
nisation des Nations Unies, a maintenir l'ordre public 
et l'integrite nationale, de fournir une assistance tech- 
nique et d'executer lesdites decisions ; 

(110. Demande instammenf a tous les Etats 
Membres de preter leur appui, conformement a leurs 
procedures internes, au Gouvernement central de la 
Republique du Congo, en conformite avec la Charte et 
les decisions de l'organisation des Nations Unies ; 

r< 11. Prie tous les Btats Membres de s'abstenir de 
toute action qui risque directement ou indirecte- 
ment de faire obstacle aux principes et aux buts de 
l'organisation des Nations Unies au Congo et est 
contraire a ses decisions et aux buts generaux de la 
Charte. n 

Le Secretaire general par interim a declare qu'il se pro- 
posait de s'acquitter avec determination et energie des 
taches qui lui etaient confiees notamment en vertu des 
paragraphes 4 et 5 de la resolution et d'employer & cette 
fin la plus grande partie possible de l'ensemble des res- 

202 Chapitre VIZI. -Maintien de la paix el de la sdcwite internationales 

: sources dont disposaient les Nations Unies pour leur 
, operation au Congo "O. 

: Le 4 fevrier 1963, le Secretaire general a presente au 
Conseil de securite son rapport " b u r  la mise en 
des resolutions SI4387 du 14 juillet 1960, SI4741 du 
21 fevrier 1961 et Si5002 du 24 novembre 1961 "'. 

Le 17 septembre 1963, le Secretaire general a presente 
au Conseil de securite son rapport sur ia question du 
desengagement militaire au Congo '''. 

Le 29 juin 1964, le Secretaire general a presente au 
Conseil de securite son rapport sur le retrait de la Force 

: des Nations Unies au Congo et sur d'autres aspects de 
l'operation des Nations Unies dans ce pays "". 

Plainte de Cnba Qeiire du 11 jdiet  1960) 

Par une lettre "', en date du 11 juillet 1960, adressee 
au President du Conseil de securite, le Ministre des 
affaires exterieures de Cuba a declare qu'une grave situa- 
tion presentant un danger manifeste pour la paix et la 
securite internationales existait du fait des menaces, 
represailles et actes d'agression reiteres dont son pays 
faisait l'objet de la part du Gouvernement des Etats- 
Unis d'Amerique. Cette menace s'etait concretisee di% 
l'mstant ou le Gouvernement revolutionnaire de Cuba, 
exercant sa souverainete, avait adopte des mesures visant 
a sauvegarder les ressources nationales et h elever le 
niveau de vie, de sante et d'instruction du peuple cubain. 
Le Gouvernement cubain s'etait a maintes reprises 
declare desireux de vivre en paix et en harmonie avec les 
Etats-Unis et de renforcer, sur la base de l'egalite et du 
respect mutuel et dans l'interet reciproque des deux pays, 
les relations diplomatiques et economiques avec le Gou- 
vernement et le peuple des Etats-Unis d'Amerique, mais 
ces propositions avaient ete formulees en vain. Par contre, 

9928 seance, par. 102. Pour la dectaration du Secretaire 
general par int6rim, voir chapitre 1, cas no' 13 et 41 ; 9 propos 
de la limitation des pouvoirs de la Force des Nations Unies 
en ce qui concerne i'usage de la force, voir chapitre V, cas 
no 2 vii. 

SI5240 et Add.1, Doc. off.,  lXE annee, Suppl. de janv.- 
mars 1963, p. 92 a 106, complete par S/5240/Add.2, Dac. off., 
IBL annee, Suppl. d'avril-juin 1963, p. 1 a 13. 

"Z Pour le rapport du fonctionnaire charg6 de L'Operation 
des Nations Unies au Congo au Sec~6taire g&Aral relatif 
a la mise en des resolutions du Conseil SI4741 du 
21 f6vrier 1961 et SIS002 du 24 novembre 1961, voir : SI5033 
et Add.l 99, Dac. off.,  17'? annee. Suppf. de janv.-mars 1962. 
p. 2 a 44; S/5053/Add.lO, Dac. off., 17c annee, Suppl. d'avril- 
juin 1962, p. 1 a 93; S/5053/Add.ll, Dac. off., 17C annee, 
SuppZ. de juif.-sept. 1962, p. 1 9 40; S/5053/Add.12, Add.121 
Add.1 et 2, Add.13 et Add.13lAdd.1, Dac. off., 17* annee, SuppZ. 
d'oct.-dec. 1962, p. 1 9 142; S/5053/Add.14-1S, Dac. of f .  
18E annee, Suppl. de janv.-mars 1963, p. 1 a 85. 

""15428, Dac. of.,  IBC annde, SuppZ. de juif.-sept. 1963, 
p. 166 9 178. 

S1.5784. 
8'"/4378, Dac. off.,  15. annee, Suppl. de juif.-sept. 1960. 

p. 9 et 10. 




